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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de la santé publique 

 
Troisième partie : Lutte contre les maladies et dépendances  
Livre VIII : Mayotte, îles Wallis et Futuna et Terres australes et antarctiques françaises, Nouvelle-Calédonie et 
Polynésie française  
Titre IV : Nouvelle-Calédonie et Polynésie française  
Chapitre Ier : Lutte contre les épidémies et certaines maladies transmissibles 
 
Modifié par LOI n°2020-546 du 11 mai 2020 - art. 12 (V) 

­ Article L. 3841-2 

Le chapitre Ier bis du titre III du livre Ier de la troisième partie est applicable en Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie française dans sa rédaction résultant de la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence 
sanitaire et complétant ses dispositions jusqu'au 1er avril 2021, sous réserve des adaptations suivantes : 
 
1° Les références au département sont remplacées, selon le cas, par la référence à la Nouvelle-Calédonie ou par 
la référence à la Polynésie française ; 
 
2° Le premier alinéa du I de l'article L. 3131-17 est remplacé par les deux alinéas suivants : 
 
Lorsque le Premier ministre ou le ministre chargé de la santé prennent des mesures mentionnées aux articles L. 
3131-15 et L. 3131-16 et les rendent applicables à la Nouvelle-Calédonie ou à la Polynésie française, ils peuvent 
habiliter le haut-commissaire à les adapter en fonction des circonstances locales et à prendre toutes les mesures 
générales ou individuelles d'application de ces dispositions, lorsqu'elles relèvent de la compétence de l'Etat et 
après consultation du gouvernement de la collectivité. 
 
Lorsqu'une des mesures mentionnées aux 1°, 2° et 5° à 9° du I de l'article L. 3131-15 ou à l'article L. 3131-16 doit 
s'appliquer dans un champ géographique qui n'excède pas la Nouvelle-Calédonie ou la Polynésie française, les 
autorités mentionnées aux mêmes articles peuvent habiliter le haut-commissaire à la décider lui-même, assortie 
des adaptations nécessaires s'il y a lieu et dans les mêmes conditions qu'au premier alinéa. 
 

2. Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de 
covid-19 

­ Article 4 

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 3131-13 du code de la santé publique, l'état d'urgence sanitaire est 
déclaré pour une durée de deux mois à compter de l'entrée en vigueur de la présente loi. 
L'état d'urgence sanitaire entre en vigueur sur l'ensemble du territoire national. Toutefois, un décret en conseil des 
ministres pris sur le rapport du ministre chargé de la santé peut en limiter l'application à certaines des 
circonscriptions territoriales qu'il précise. 
La prorogation de l'état d'urgence sanitaire au delà de la durée prévue au premier alinéa du présent article ne peut 
être autorisée que par la loi. 
Il peut être mis fin à l'état d'urgence sanitaire par décret en conseil des ministres avant l'expiration du délai fixé 
au même premier alinéa. 
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3. Loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et 
complétant ses dispositions 

­ Article 1 

 
I.-L'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face 
à l'épidémie de covid-19 est prorogé jusqu'au 10 juillet 2020 inclus.  
II.-Le chapitre VI du titre III du livre Ier de la troisième partie du code de la santé publique est complété par un 
article L. 3136-2 ainsi rédigé :  
 
« Art. L. 3136-2.-L'article 121-3 du code pénal est applicable en tenant compte des compétences, du pouvoir et 
des moyens dont disposait l'auteur des faits dans la situation de crise ayant justifié l'état d'urgence sanitaire, ainsi 
que de la nature de ses missions ou de ses fonctions, notamment en tant qu'autorité locale ou employeur. »  
 
III.- L'ordonnance n° 2020-303 du 25 mars 2020 portant adaptation de règles de procédure pénale sur le fondement 
de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 est ainsi modifiée :  
1° L'avant-dernier alinéa de l'article 4 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Lorsque la détention provisoire 
d'une personne a été ordonnée ou prolongée sur le motif prévu au 5° et, le cas échéant, aux 4° et 7° de l'article 144 
du même code, l'avocat de la personne mise en examen peut également adresser par courrier électronique au juge 
d'instruction une demande de mise en liberté si celle-ci est motivée par l'existence de nouvelles garanties de 
représentation de la personne ; dans les autres cas, toute demande de mise en liberté formée par courrier 
électronique est irrecevable ; cette irrecevabilité est constatée par le juge d'instruction qui en informe par courrier 
électronique l'avocat et elle n'est pas susceptible d'appel devant la chambre de l'instruction. » ;  
2° Après l'article 16, il est inséré un article 16-1 ainsi rédigé :  
 
« Art. 16-1.-A compter du 11 mai 2020, la prolongation de plein droit des délais de détention provisoire prévue à 
l'article 16 n'est plus applicable aux titres de détention dont l'échéance intervient à compter de cette date et les 
détentions ne peuvent être prolongées que par une décision de la juridiction compétente prise après un débat 
contradictoire intervenant, le cas échéant, selon les modalités prévues à l'article 19.  
« Si l'échéance du titre de détention en cours, résultant des règles de droit commun du code de procédure pénale, 
intervient avant le 11 juin 2020, la juridiction compétente dispose d'un délai d'un mois à compter de cette échéance 
pour se prononcer sur sa prolongation, sans qu'il en résulte la mise en liberté de la personne, dont le titre de 
détention est prorogé jusqu'à cette décision. Cette prorogation s'impute sur la durée de la prolongation décidée par 
la juridiction. En ce qui concerne les délais de détention au cours de l'instruction, cette durée est celle prévue par 
les dispositions de droit commun ; toutefois, s'il s'agit de la dernière échéance possible, la prolongation peut être 
ordonnée selon les cas pour les durées prévues à l'article 16 de la présente ordonnance.  
« En ce qui concerne les délais d'audiencement, la prolongation peut être ordonnée pour les durées prévues au 
même article 16, y compris si elle intervient après le 11 juin 2020.  
« La prolongation de plein droit du délai de détention intervenue au cours de l'instruction avant le 11 mai 2020, 
en application dudit article 16, n'a pas pour effet d'allonger la durée maximale totale de la détention en application 
des dispositions du code de procédure pénale, sauf si cette prolongation a porté sur la dernière échéance possible.  
« Lorsque la détention provisoire au cours de l'instruction a été prolongée de plein droit en application de l'article 
16 de la présente ordonnance pour une durée de six mois, cette prolongation ne peut maintenir ses effets jusqu'à 
son terme que par une décision prise par le juge des libertés et de la détention selon les modalités prévues à l'article 
145 du code de procédure pénale et, le cas échéant, à l'article 19 de la présente ordonnance. La décision doit 
intervenir au moins trois mois avant le terme de la prolongation. Si une décision de prolongation n'intervient pas 
avant cette date, la personne est remise en liberté si elle n'est pas détenue pour une autre cause.  
« Pour les délais de détention en matière d'audiencement, la prolongation de plein droit des délais de détention ou 
celle décidée en application du troisième alinéa du présent article a pour effet d'allonger la durée maximale totale 
de la détention possible jusqu'à la date de l'audience prévue en application des dispositions du code de procédure 
pénale.  
« Les dispositions du présent article sont applicables aux assignations à résidence sous surveillance électronique. 
» ;  
 
3° Après l'article 18, il est inséré un article 18-1 ainsi rédigé :  
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« Art. 18-1.-Par dérogation à l'article 148-4 du code de procédure pénale, la chambre de l'instruction peut être 
directement saisie d'une demande de mise en liberté lorsque la personne n'a pas comparu, dans les deux mois 
suivant la prolongation de plein droit de la détention provisoire intervenue en application de l'article 16 de la 
présente ordonnance, devant le juge d'instruction ou le magistrat par lui délégué, y compris selon les modalités 
prévues à l'article 706-71 du code de procédure pénale. Le cas échéant, la chambre de l'instruction statue dans les 
conditions prévues au premier alinéa de l'article 18 de la présente ordonnance. » 
 

4. Loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence 
sanitaire 

­ Article 5  

L'article 1er est applicable en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française, sous réserve des adaptations suivantes 
: 
1° Après le 4° du I, il est inséré un 5° ainsi rédigé : 
« 5° Habiliter le haut-commissaire à prendre, dans le strict respect de la répartition des compétences, des mesures 
de mise en quarantaine des personnes susceptibles d'être affectées et de placement et maintien en isolement des 
personnes affectées dans les conditions prévues au II des articles L. 3131-15 et L. 3131-17 du code de la santé 
publique. » ; 
2° Le II est ainsi rédigé : 
« II. - Lorsque le Premier ministre prend des mesures mentionnées au I et les rend applicables à la Nouvelle-
Calédonie ou à la Polynésie française, il peut habiliter le haut-commissaire à les adapter en fonction des 
circonstances locales et à prendre toutes les mesures générales ou individuelles d'application de ces dispositions 
lorsqu'elles relèvent de la compétence de l'Etat, après consultation du Gouvernement de la collectivité. 
« Lorsqu'une des mesures mentionnées au même I doit s'appliquer dans un champ géographique qui n'excède pas 
la Nouvelle-Calédonie ou la Polynésie française, le Premier ministre peut habiliter le haut-commissaire à la 
décider lui-même, assortie des adaptations nécessaires s'il y a lieu et dans les mêmes conditions qu'au premier 
alinéa du présent II. » ; 
3° Le VII est applicable, sous réserve des adaptations prévues à l'article L. 3841-3 du code de la santé publique. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

 
B. Évolution des dispositions contestées 

Article L. 3841-2 du code de la santé publique   

a. Ordonnance n° 2020-463 du 22 avril 2020 adaptant l'état d'urgence sanitaire à la 
Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française et aux îles Wallis et Futuna 

­ Article 2  

I. ‒ L'article L. 3841-2 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :  
 
« Art. L. 3841-2.-Le chapitre Ier bis du titre III du livre Ier de la troisième partie est applicable en Nouvelle-
Calédonie et en Polynésie française jusqu'au 1er avril 2021, sous réserve des adaptations suivantes :  
« 1° Les références au département sont remplacées, selon le cas, par la référence à la Nouvelle-Calédonie ou par 
la référence à la Polynésie française ;  
« 2° Le premier alinéa de l'article L. 3131-17 est remplacé par les deux alinéas suivants :  
« Lorsque le Premier ministre ou le ministre chargé de la santé prennent des mesures mentionnées aux articles L. 
3131-15 et L. 3131-16 et les rendent applicables à la Nouvelle-Calédonie ou à la Polynésie française, ils peuvent 
habiliter le haut-commissaire à les adapter en fonction des circonstances locales et à prendre toutes les mesures 
générales ou individuelles d'application de ces dispositions, lorsqu'elles relèvent de la compétence de l'Etat et 
après consultation du gouvernement de la collectivité.  
« Lorsqu'une des mesures mentionnées aux 1° à 9° de l'article L. 3131-15 ou à l'article L. 3131-16 doit s'appliquer 
dans un champ géographique qui n'excède pas la Nouvelle-Calédonie ou la Polynésie française, les autorités 
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mentionnées aux mêmes articles peuvent habiliter le haut-commissaire à la décider lui-même, assortie des 
adaptations nécessaires s'il y a lieu et dans les mêmes conditions qu'au premier alinéa. »  
 

b. Loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant 
ses dispositions 

­ Article 12 

[…] 
2° Le chapitre Ier du titre IV est ainsi modifié :  
a) L'article L. 3841-2 est ainsi modifié : 
 
-au premier alinéa, après le mot : « française », sont insérés les mots : « dans sa rédaction résultant de la loi n° 
2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses dispositions » ; 
-au premier alinéa du 2°, après la référence : « premier alinéa », est insérée la référence : « du I » ; 
-au dernier alinéa du même 2°, les références : « 1° à 9° » sont remplacées par les références : « 1°, 2° et 5° à 9° 
du I » ;  
[…] 

­ Article L. 3841-2 modifié 

Le chapitre Ier bis du titre III du livre Ier de la troisième partie est applicable en Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie française dans sa rédaction résultant de la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état 
d'urgence sanitaire et complétant ses dispositions jusqu'au 1er avril 2021, sous réserve des adaptations 
suivantes : 
 
1° Les références au département sont remplacées, selon le cas, par la référence à la Nouvelle-Calédonie ou par 
la référence à la Polynésie française ; 
 
2° Le premier alinéa du I de l'article L. 3131-17 est remplacé par les deux alinéas suivants : 
 
Lorsque le Premier ministre ou le ministre chargé de la santé prennent des mesures mentionnées aux articles L. 
3131-15 et L. 3131-16 et les rendent applicables à la Nouvelle-Calédonie ou à la Polynésie française, ils peuvent 
habiliter le haut-commissaire à les adapter en fonction des circonstances locales et à prendre toutes les mesures 
générales ou individuelles d'application de ces dispositions, lorsqu'elles relèvent de la compétence de l'Etat et 
après consultation du gouvernement de la collectivité. 
 
Lorsqu'une des mesures mentionnées aux 1° à 9°  1°, 2° et 5° à 9° du I de l'article L. 3131-15 ou à l'article L. 
3131-16 doit s'appliquer dans un champ géographique qui n'excède pas la Nouvelle-Calédonie ou la Polynésie 
française, les autorités mentionnées aux mêmes articles peuvent habiliter le haut-commissaire à la décider lui-
même, assortie des adaptations nécessaires s'il y a lieu et dans les mêmes conditions qu'au premier alinéa. 
 

c. Loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire 
 

­ Article 4 

 
I.- L'article L. 3841-2 du code de la santé publique est ainsi modifié :  
1° Le deuxième alinéa du 2° est complété par une phrase ainsi rédigée : « A ce titre, ils peuvent notamment 
habiliter le haut-commissaire à adapter, après consultation des autorités sanitaires territorialement compétentes de 
Nouvelle-Calédonie ou de Polynésie française et dans le respect de la répartition des compétences entre l'Etat et 
chacune de ces collectivités, les dispositions du II de l'article L. 3131-15 portant sur les durées des mesures de 
mise en quarantaine et de placement en isolement, dans la limite des durées maximales prévues au même article 
L. 3131-15, ainsi que sur le choix du lieu où sont effectuées ces mesures afin de lui permettre de s'opposer au 
choix du lieu retenu par l'intéressé s'il apparaît que ce lieu ne répond pas aux exigences sanitaires qui justifient la 
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mise en quarantaine de ce dernier. » ;  
2° Au début du deuxième alinéa ainsi qu'au début et à la fin du dernier alinéa du même 2°, il est ajouté le signe : 
« " » ;  
3° Il est ajouté un 3° ainsi rédigé :  
« 3° A la fin de la première phrase du premier alinéa du II du même article L. 3131-17, les mots : “ du directeur 
général de l'agence régionale de santé ” sont remplacés par les mots : “ des autorités sanitaires territorialement 
compétentes de Nouvelle-Calédonie ou de Polynésie française ”. »  
II.-Au 3° de l'article L. 3841-3 du code de la santé publique, le mot : « cinquième » est remplacé par le mot : « 
sixième ». 

­ Article L. 3841-2 modifié 

Le chapitre Ier bis du titre III du livre Ier de la troisième partie est applicable en Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie française dans sa rédaction résultant de la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence 
sanitaire et complétant ses dispositions jusqu'au 1er avril 2021, sous réserve des adaptations suivantes :  
 
1° Les références au département sont remplacées, selon le cas, par la référence à la Nouvelle-Calédonie ou par 
la référence à la Polynésie française ;  
 
2° Le premier alinéa du I de l'article L. 3131-17 est remplacé par les deux alinéas suivants :  
 
" Lorsque le Premier ministre ou le ministre chargé de la santé prennent des mesures mentionnées aux articles L. 
3131-15 et L. 3131-16 et les rendent applicables à la Nouvelle-Calédonie ou à la Polynésie française, ils peuvent 
habiliter le haut-commissaire à les adapter en fonction des circonstances locales et à prendre toutes les mesures 
générales ou individuelles d'application de ces dispositions, lorsqu'elles relèvent de la compétence de l'Etat et 
après consultation du gouvernement de la collectivité. A ce titre, ils peuvent notamment habiliter le haut-
commissaire à adapter, après consultation des autorités sanitaires territorialement compétentes de 
Nouvelle-Calédonie ou de Polynésie française et dans le respect de la répartition des compétences entre 
l'Etat et chacune de ces collectivités, les dispositions du II de l'article L. 3131-15 portant sur les durées des 
mesures de mise en quarantaine et de placement en isolement, dans la limite des durées maximales prévues 
au même article L. 3131-15, ainsi que sur le choix du lieu où sont effectuées ces mesures afin de lui permettre 
de s'opposer au choix du lieu retenu par l'intéressé s'il apparaît que ce lieu ne répond pas aux exigences 
sanitaires qui justifient la mise en quarantaine de ce dernier.  
 
" Lorsqu'une des mesures mentionnées aux 1°, 2° et 5° à 9° du I de l'article L. 3131-15 ou à l'article L. 3131-16 
doit s'appliquer dans un champ géographique qui n'excède pas la Nouvelle-Calédonie ou la Polynésie française, 
les autorités mentionnées aux mêmes articles peuvent habiliter le haut-commissaire à la décider lui-même, assortie 
des adaptations nécessaires s'il y a lieu et dans les mêmes conditions qu'au premier alinéa ".  
 
3° A la fin de la première phrase du premier alinéa du II du même article L. 3131-17, les mots : “ du 
directeur général de l'agence régionale de santé ” sont remplacés par les mots : “ des autorités sanitaires 
territorialement compétentes de Nouvelle-Calédonie ou de Polynésie française ”. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Loi n° 99-209 organique du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie 

­ Article 6-2 

Modifié par LOI organique n°2011-333 du 29 mars 2011 - art. 43 (V) 
 
Dans les matières qui relèvent de la compétence de l'Etat, sont applicables en Nouvelle-Calédonie les dispositions 
législatives et réglementaires qui comportent une mention expresse à cette fin.  
Par dérogation au premier alinéa, sont applicables de plein droit en Nouvelle-Calédonie, sans préjudice des 
dispositions les adaptant à son organisation particulière, les dispositions législatives et réglementaires qui sont 
relatives :  
1° A la composition, l'organisation, le fonctionnement et les attributions des pouvoirs publics constitutionnels de 
la République, du Conseil d'Etat, de la Cour de cassation, de la Cour des comptes, du Tribunal des conflits et de 
toute juridiction nationale souveraine, ainsi que de la Commission nationale de l'informatique et des libertés et du 
Contrôleur général des lieux de privation de liberté (1) ;  
2° A la défense nationale ;  
3° Au domaine public de l'Etat ;  
4° A la nationalité, à l'état et la capacité des personnes ;  
5° Aux statuts des agents publics de l'Etat ;  
6° A la procédure administrative contentieuse ;  
7° Aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations de l'Etat et de ses établissements publics 
ou avec celles des communes et de leurs établissements publics ;  
8° A la lutte contre la circulation illicite et le blanchiment des capitaux, à la lutte contre le financement du 
terrorisme, aux pouvoirs de recherche et de constatation des infractions et aux procédures contentieuses en matière 
douanière, au régime des investissements étrangers dans une activité qui participe à l'exercice de l'autorité 
publique ou relevant d'activités de nature à porter atteinte à l'ordre public, à la sécurité publique, aux intérêts de 
la défense nationale ou relevant d'activités de recherche, de production ou de commercialisation d'armes, de 
munitions, de poudres ou de substances explosives.  
Est également applicable de plein droit en Nouvelle-Calédonie toute autre disposition législative ou réglementaire 
qui, en raison de son objet, est nécessairement destinée à régir l'ensemble du territoire de la République. 
 
TITRE II : LES COMPÉTENCES  
Chapitre Ier : La répartition des compétences entre l'Etat, la Nouvelle-Calédonie, les provinces et les communes 

­ Article 21 

Modifié par LOI organique n°2013-1027 du 15 novembre 2013 - art. 5 

I.- L'Etat est compétent dans les matières suivantes :  
1° Nationalité ; garanties des libertés publiques ; droits civiques ; régime électoral ;  
2° Justice, organisation judiciaire, organisation de la profession d'avocat, frais de justice pénale et administrative 
; procédure pénale et procédure administrative contentieuse ; commissions d'office et service public pénitentiaire 
;  
3° Défense nationale ;  
4° Matériels de guerre, armes et munitions, poudres et substances explosives ;  
5° Monnaie, crédit, changes, relations financières avec l'étranger et Trésor ;  
6° Desserte maritime et aérienne entre la Nouvelle-Calédonie et les autres points du territoire de la République ; 
liaisons et communications gouvernementales, de défense et de sécurité en matière de postes et 
télécommunications ; réglementation des fréquences radioélectriques ; statut des navires ; immatriculation des 
aéronefs ;  
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7° Réglementation relative aux matières mentionnées au 1° de l'article 19 du décret n° 54-1110 du 13 novembre 
1954 portant réforme du régime des substances minérales dans les territoires d'outre-mer, ainsi qu'aux installations 
qui en font usage ;  
8° Fonction publique de l'Etat ;  
9° Contrats publics de l'Etat et de ses établissements publics ;  
10° Règles relatives à l'administration des provinces, des communes et de leurs établissements publics, contrôle 
de légalité des provinces, des communes et de leurs établissements publics et régime comptable et financier des 
collectivités publiques et de leurs établissements publics, sous réserve de l'article 27 ;  
11° Contrôle budgétaire des provinces, des communes et de leurs établissements publics ;  
12° Exercice, hors des eaux territoriales, des compétences résultant des conventions internationales, sous réserve 
des dispositions du 10° de l'article 22 relatives aux ressources de la zone économique exclusive ;  
13° Recensement général de la population ;  
14° Police et sécurité de la circulation aérienne extérieure et de la circulation maritime, sous réserve du III du 
présent article ;  
15° Lutte contre la circulation illicite et le blanchiment des capitaux, lutte contre le financement du terrorisme.  
II.-L'Etat est également compétent dans les matières suivantes, sous réserve le cas échéant de l'application des 
dispositions mentionnées aux articles 28 à 38 :  
1° Relations extérieures ;  
2° Conditions d'entrée et de séjour des étrangers ;  
3° Maintien de l'ordre ;  
4° Sûreté en matière aérienne ;  
5° Droit pénal, sous réserve des dispositions prévues aux articles 86,87,88 et au deuxième alinéa de l'article 157 ;  
6° Communication audiovisuelle ;  
7° Enseignement supérieur et recherche ;  
8° Collation et délivrance des titres et diplômes, sous réserve des dispositions du 2° de l'article 22.  
III.-L'Etat exerce également jusqu'à leur transfert à la Nouvelle-Calédonie, dans les conditions prévues à l'article 
26, les compétences suivantes :  
1° Police et sécurité de la circulation aérienne intérieure et des exploitants établis en Nouvelle-Calédonie dont 
l'activité principale n'est pas le transport aérien international ;  
1° bis Police et sécurité de la circulation maritime s'effectuant entre tous points de la Nouvelle-Calédonie ; 
sauvegarde de la vie en mer dans les eaux territoriales ;  
2° Enseignement du second degré public et privé, sauf la réalisation et l'entretien des collèges du premier cycle 
du second degré ; santé scolaire ;  
3° Enseignement primaire privé ;  
4° Droit civil, sous réserve des compétences des provinces en matière de chasse et d'environnement, règles 
concernant l'état civil et droit commercial ;  
5° Sécurité civile. 

­ Article 22 

La Nouvelle-Calédonie est compétente dans les matières suivantes :  
1° Impôts, droits et taxes perçus au bénéfice de la Nouvelle-Calédonie ; création ou affectation d'impôts et taxes 
au profit de fonds destinés à des collectivités territoriales, d'établissements publics ou d'organismes chargés d'une 
mission de service public ; création d'impôts, droits et taxes au bénéfice des provinces, des communes, des 
établissements publics de coopération intercommunale ; réglementation relative aux modalités de recouvrement, 
au contrôle et aux sanctions ;  
2° Droit du travail et droit syndical ; formation professionnelle, sans préjudice des actions des provinces dans ce 
domaine, et attribution de diplômes à ce titre ; inspection du travail ;  
3° Accès au travail des étrangers ;  
4° Protection sociale, hygiène publique et santé, contrôle sanitaire aux frontières ;  
5° Statut civil coutumier ; terres coutumières et palabres coutumiers ; limites des aires coutumières ;  
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6° Commerce extérieur, à l'exception des prohibitions à l'importation et à l'exportation relatives à des matières 
relevant de la compétence de l'Etat ; régime douanier ; réglementation des investissements directs étrangers ;  
7° Postes et télécommunications, sous réserve des dispositions du 6° du I de l'article 21 ;  
8° Desserte maritime d'intérêt territorial ; immatriculation des navires ;  
9° Desserte aérienne, sous réserve des compétences attribuées à l'Etat par le 6° du I de l'article 21 et, jusqu'au 
transfert à la Nouvelle-Calédonie, par le 1° du III de l'article 21 ;  
10° Réglementation et exercice des droits d'exploration, d'exploitation, de gestion et de conservation des 
ressources naturelles, biologiques et non biologiques de la zone économique exclusive ;  
11° Réglementation relative aux hydrocarbures, au nickel, au chrome, au cobalt et aux éléments des terres rares ;  
12° Circulation routière et transports routiers ;  
13° Réseau routier de la Nouvelle-Calédonie ;  
14° Fonction publique de la Nouvelle-Calédonie et des communes ;  
15° Réglementation des professions libérales et commerciales et des officiers publics ou ministériels ;  
16° Droit des assurances ;  
17° Règles relatives à la commande publique, dans le respect des principes de liberté d'accès, d'égalité de 
traitement des candidats, de transparence des procédures, d'efficacité de la commande publique et de bon emploi 
des deniers publics ;  
18° Procédure civile, aide juridictionnelle et administration des services chargés de la protection judiciaire de 
l'enfance ;  
19° Réglementation des poids et mesures ; consommation, concurrence et répression des fraudes, droit de la 
concentration économique ;  
20° Réglementation des prix et organisation des marchés, sous réserve de la compétence des provinces en matière 
d'urbanisme commercial ;  
21° Principes directeurs du droit de l'urbanisme, sous réserve des compétences des provinces en matière 
d'environnement ; normes de constructions ; cadastre ;  
22° Réglementation zoosanitaire et phytosanitaire, abattoirs ;  
23° Organisation des services et des établissements publics de la Nouvelle-Calédonie ;  
24° Etablissements hospitaliers ;  
25° Statistiques intéressant la Nouvelle-Calédonie ;  
26° Production et transport d'énergie électrique, réglementation de la distribution d'énergie électrique, 
équipements portuaires et aéroportuaires du domaine de la Nouvelle-Calédonie ;  
27° Météorologie ;  
28° Enseignement primaire : programmes, sous réserve de la compétence des provinces pour leur adaptation en 
fonction des réalités culturelles et linguistiques ; formation des maîtres ; contrôle pédagogique ;  
29° Réglementation des activités sportives et socio-éducatives ; infrastructures et manifestations sportives et 
culturelles intéressant la Nouvelle-Calédonie ;  
30° Commerce des tabacs ;  
31° Droit domanial de la Nouvelle-Calédonie et des provinces ;  
32° Droit de la coopération et de la mutualité ;  
33° Appareils à pression. 
 

2. Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de 
covid-19 

­ Article 3 

 
Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est habilité à prendre par voie 
d'ordonnance, dans un délai de deux mois à compter de la publication de la présente loi, les mesures d'adaptation 
destinées à adapter le dispositif de l'état d'urgence sanitaire dans les collectivités régies par l'article 74 de la 
Constitution et en Nouvelle-Calédonie, dans le respect des compétences de ces collectivités. 
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Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l'ordonnance. 
 

3. Code de la santé publique 

Troisième partie : Lutte contre les maladies et dépendances  
Livre Ier : Lutte contre les maladies transmissibles  
Titre III : Menaces et crises sanitaires graves  
Chapitre Ier bis : Etat d'urgence sanitaire 
 
 

­ Article L. 3131-12 

Création LOI n°2020-290 du 23 mars 2020 - art. 2 
 
L'état d'urgence sanitaire peut être déclaré sur tout ou partie du territoire métropolitain ainsi que du territoire des 
collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution et de la Nouvelle-Calédonie en cas de catastrophe 
sanitaire mettant en péril, par sa nature et sa gravité, la santé de la population. 

­ Article L. 3131-13 

Création LOI n°2020-290 du 23 mars 2020 - art. 2 
 
L'état d'urgence sanitaire est déclaré par décret en conseil des ministres pris sur le rapport du ministre chargé de 
la santé. Ce décret motivé détermine la ou les circonscriptions territoriales à l'intérieur desquelles il entre en 
vigueur et reçoit application. Les données scientifiques disponibles sur la situation sanitaire qui ont motivé la 
décision sont rendues publiques. 
 
L'Assemblée nationale et le Sénat sont informés sans délai des mesures prises par le Gouvernement au titre de 
l'état d'urgence sanitaire. L'Assemblée nationale et le Sénat peuvent requérir toute information complémentaire 
dans le cadre du contrôle et de l'évaluation de ces mesures. 
 
La prorogation de l'état d'urgence sanitaire au delà d'un mois ne peut être autorisée que par la loi, après avis du 
comité de scientifiques prévu à l'article L. 3131-19. 

­ Article L. 3131-14 

 
Modifié par LOI n°2020-546 du 11 mai 2020 - art. 2 
 
La loi autorisant la prorogation au delà d'un mois de l'état d'urgence sanitaire fixe sa durée. 
 
Il peut être mis fin à l'état d'urgence sanitaire par décret en conseil des ministres avant l'expiration du délai fixé 
par la loi le prorogeant après avis du comité de scientifiques prévu à l'article L. 3131-19. 
 
Les mesures prises en application du présent chapitre cessent d'avoir effet en même temps que prend fin l'état 
d'urgence sanitaire. 

­ Article L. 3131-15 

Modifié par LOI n°2020-856 du 9 juillet 2020 - art. 1 (V) 
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I.-Dans les circonscriptions territoriales où l'état d'urgence sanitaire est déclaré, le Premier ministre peut, par 
décret réglementaire pris sur le rapport du ministre chargé de la santé, aux seules fins de garantir la santé publique 
: 
 
1° Réglementer ou interdire la circulation des personnes et des véhicules et réglementer l'accès aux moyens de 
transport et les conditions de leur usage ; 
 
2° Interdire aux personnes de sortir de leur domicile, sous réserve des déplacements strictement indispensables 
aux besoins familiaux ou de santé ; 
 
3° Ordonner des mesures ayant pour objet la mise en quarantaine, au sens de l'article 1er du règlement sanitaire 
international de 2005, des personnes susceptibles d'être affectées ; 
 
4° Ordonner des mesures de placement et de maintien en isolement, au sens du même article 1er, à leur domicile 
ou tout autre lieu d'hébergement adapté, des personnes affectées ; 
 
5° Ordonner la fermeture provisoire et réglementer l'ouverture, y compris les conditions d'accès et de présence, 
d'une ou plusieurs catégories d'établissements recevant du public ainsi que des lieux de réunion, en garantissant 
l'accès des personnes aux biens et services de première nécessité ; 
 
6° Limiter ou interdire les rassemblements sur la voie publique ainsi que les réunions de toute nature ; 
 
7° Ordonner la réquisition de toute personne et de tous biens et services nécessaires à la lutte contre la catastrophe 
sanitaire. L'indemnisation de ces réquisitions est régie par le code de la défense ; 
 
8° Prendre des mesures temporaires de contrôle des prix de certains produits rendues nécessaires pour prévenir 
ou corriger les tensions constatées sur le marché de certains produits ; le Conseil national de la consommation est 
informé des mesures prises en ce sens ; 
 
9° En tant que de besoin, prendre toute mesure permettant la mise à la disposition des patients de médicaments 
appropriés pour l'éradication de la catastrophe sanitaire ; 
 
10° En tant que de besoin, prendre par décret toute autre mesure réglementaire limitant la liberté d'entreprendre, 
dans la seule finalité de mettre fin à la catastrophe sanitaire mentionnée à l'article L. 3131-12 du présent code. 
 
II.-Les mesures prévues aux 3° et 4° du I du présent article ayant pour objet la mise en quarantaine, le placement 
et le maintien en isolement ne peuvent viser que les personnes qui, ayant séjourné au cours du mois précédent 
dans une zone de circulation de l'infection, entrent sur le territoire hexagonal, arrivent en Corse ou dans l'une des 
collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution. La liste des zones de circulation de l'infection est fixée 
par arrêté du ministre chargé de la santé. Elle fait l'objet d'une information publique régulière pendant toute la 
durée de l'état d'urgence sanitaire. 
 
Aux seules fins d'assurer la mise en œuvre des mesures mentionnées au premier alinéa du présent II, les entreprises 
de transport ferroviaire, maritime ou aérien communiquent au représentant de l'Etat dans le département qui en 
fait la demande les données relatives aux passagers concernant les déplacements mentionnés au même premier 
alinéa, dans les conditions prévues à l'article L. 232-4 du code de la sécurité intérieure. 
 
Les mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement peuvent se dérouler, au choix des 
personnes qui en font l'objet, à leur domicile ou dans les lieux d'hébergement adapté. 
 
Leur durée initiale ne peut excéder quatorze jours. Les mesures peuvent être renouvelées, dans les conditions 
prévues au III de l'article L. 3131-17 du présent code, dans la limite d'une durée maximale d'un mois. Il est mis 
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fin aux mesures de placement et de maintien en isolement avant leur terme lorsque l'état de santé de l'intéressé le 
permet. 
 
Dans le cadre des mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement, il peut être fait 
obligation à la personne qui en fait l'objet de : 
 
1° Ne pas sortir de son domicile ou du lieu d'hébergement où elle exécute la mesure, sous réserve des déplacements 
qui lui sont spécifiquement autorisés par l'autorité administrative. Dans le cas où un isolement complet de la 
personne est prononcé, il lui est garanti un accès aux biens et services de première nécessité ainsi qu'à des moyens 
de communication téléphonique et électronique lui permettant de communiquer librement avec l'extérieur ; 
 
2° Ne pas fréquenter certains lieux ou catégories de lieux. 
 
Les personnes et enfants victimes des violences mentionnées à l'article 515-9 du code civil ne peuvent être mis en 
quarantaine, placés et maintenus en isolement dans le même logement ou lieu d'hébergement que l'auteur des 
violences, ou être amenés à cohabiter lorsque celui-ci est mis en quarantaine, placé ou maintenu en isolement, y 
compris si les violences sont alléguées. Lorsqu'il ne peut être procédé à l'éviction de l'auteur des violences du 
logement conjugal ou dans l'attente d'une décision judiciaire statuant sur les faits de violence allégués et, le cas 
échéant, prévoyant cette éviction, il est assuré leur relogement dans un lieu d'hébergement adapté. Lorsqu'une 
décision de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement est susceptible de mettre en danger 
une ou plusieurs personnes, le préfet en informe sans délai le procureur de la République. 
 
Les conditions d'application du présent II sont fixées par le décret prévu au premier alinéa du I, en fonction de la 
nature et des modes de propagation du virus, après avis du comité de scientifiques mentionné à l'article L. 3131-
19. Ce décret précise également les conditions dans lesquelles sont assurés l'information régulière de la personne 
qui fait l'objet de ces mesures, la poursuite de la vie familiale, la prise en compte de la situation des mineurs, le 
suivi médical qui accompagne ces mesures et les caractéristiques des lieux d'hébergement. 
 
III.-Les mesures prescrites en application du présent article sont strictement proportionnées aux risques sanitaires 
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu. Il y est mis fin sans délai lorsqu'elles ne sont plus 
nécessaires. 

­ Article L. 3131-16 

Modifié par LOI n°2020-546 du 11 mai 2020 - art. 4 
 
Dans les circonscriptions territoriales où l'état d'urgence sanitaire est déclaré, le ministre chargé de la santé peut 
prescrire, par arrêté motivé, toute mesure réglementaire relative à l'organisation et au fonctionnement du dispositif 
de santé, à l'exception des mesures prévues à l'article L. 3131-15, visant à mettre fin à la catastrophe sanitaire 
mentionnée à l'article L. 3131-12. 
 
Dans les mêmes conditions, le ministre chargé de la santé peut prescrire toute mesure individuelle nécessaire à 
l'application des mesures prescrites par le Premier ministre en application des 1° à 9° du I de l'article L. 3131-15. 
 
Les mesures prescrites en application du présent article sont strictement nécessaires et proportionnées aux risques 
sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu. Il y est mis fin sans délai lorsqu'elles ne 
sont plus nécessaires. 

­ Article L. 3131-17 

Modifié par LOI n°2020-546 du 11 mai 2020 - art. 5 
 
I. - Lorsque le Premier ministre ou le ministre chargé de la santé prennent des mesures mentionnées aux articles 
L. 3131-15 et L. 3131-16, ils peuvent habiliter le représentant de l'Etat territorialement compétent à prendre toutes 
les mesures générales ou individuelles d'application de ces dispositions. 
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Lorsque les mesures prévues aux 1°, 2° et 5° à 9° du I de l'article L. 3131-15 et à l'article L. 3131-16 doivent 
s'appliquer dans un champ géographique qui n'excède pas le territoire d'un département, les autorités mentionnées 
aux mêmes articles L. 3131-15 et L. 3131-16 peuvent habiliter le représentant de l'Etat dans le département à les 
décider lui-même. Les décisions sont prises par ce dernier après avis du directeur général de l'agence régionale de 
santé. 
 
II. - Les mesures individuelles ayant pour objet la mise en quarantaine et les mesures de placement et de maintien 
en isolement sont prononcées par décision individuelle motivée du représentant de l'Etat dans le département sur 
proposition du directeur général de l'agence régionale de santé. Cette décision mentionne les voies et délais de 
recours ainsi que les modalités de saisine du juge des libertés et de la détention. 
 
Le placement et le maintien en isolement sont subordonnés à la constatation médicale de l'infection de la personne 
concernée. Ils sont prononcés par le représentant de l'Etat dans le département au vu d'un certificat médical. 
 
Les mesures mentionnées au premier alinéa du présent II peuvent à tout moment faire l'objet d'un recours par la 
personne qui en fait l'objet devant le juge des libertés et de la détention dans le ressort duquel se situe le lieu de 
sa quarantaine ou de son isolement, en vue de la mainlevée de la mesure. Le juge des libertés et de la détention 
peut également être saisi par le procureur de la République territorialement compétent ou se saisir d'office à tout 
moment. Il statue dans un délai de soixante-douze heures par une ordonnance motivée immédiatement exécutoire. 
 
Les mesures mentionnées au même premier alinéa ne peuvent être prolongées au-delà d'un délai de quatorze jours 
qu'après avis médical établissant la nécessité de cette prolongation. 
 
Lorsque la mesure interdit toute sortie de l'intéressé hors du lieu où la quarantaine ou l'isolement se déroule, elle 
ne peut se poursuivre au-delà d'un délai de quatorze jours sans que le juge des libertés et de la détention, 
préalablement saisi par le représentant de l'Etat dans le département, ait autorisé cette prolongation. 
 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent II. Ce décret définit les modalités de la 
transmission au préfet du certificat médical prévu au deuxième alinéa du présent II. Il précise également les 
conditions d'information régulière de la personne qui fait l'objet de ces mesures. 
 
III. - Les mesures générales et individuelles édictées par le représentant de l'Etat dans le département en 
application du présent article sont strictement nécessaires et proportionnées aux risques sanitaires encourus et 
appropriées aux circonstances de temps et de lieu. Les mesures individuelles font l'objet d'une information sans 
délai du procureur de la République territorialement compétent. 

­ Article L. 3131-18 

Modifié par LOI n°2020-546 du 11 mai 2020 - art. 7 
 
A l'exception des mesures mentionnées au premier alinéa du II de l'article L. 3131-17, les mesures prises en 
application du présent chapitre peuvent faire l'objet, devant le juge administratif, des recours présentés, instruits 
et jugés selon les procédures prévues aux articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de justice administrative. 

­ Article L. 3131-19 

Abrogé par LOI n°2020-1379 du 14 novembre 2020 - art. 3 
Modifié par LOI n°2020-1379 du 14 novembre 2020 - art. 3 
 
En cas de déclaration de l'état d'urgence sanitaire, il est réuni sans délai un comité de scientifiques. Son président 
est nommé par décret du Président de la République. Ce comité comprend deux personnalités qualifiées 
respectivement nommées par le Président de l'Assemblée nationale et le Président du Sénat ainsi que des 
personnalités qualifiées nommées par décret. Dès leur adoption, ces avis sont communiqués simultanément au 
Premier ministre, au président de l'Assemblée nationale et au président du Sénat par le président du comité. Ils 
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sont rendus publics sans délai. Ces avis sont rendus publics sans délai. Le comité est dissous lorsque prend fin 
l'état d'urgence sanitaire. 

­ Article L. 3131-20 

Création LOI n°2020-290 du 23 mars 2020 - art. 2 
 
Les dispositions des articles L. 3131-3 et L. 3131-4 sont applicables aux dommages résultant des mesures prises 
en application des articles L. 3131-15 à L. 3131-17. 
 
Les dispositions des articles L. 3131-9-1, L. 3131-10 et L. 3131-10-1 sont applicables en cas de déclaration de 
l'état d'urgence sanitaire. 
 

D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

Jurisprudence  

Jurisprudence administrative 

­ CE, 13 juillet 2017, n° 408977 

1. Aux termes de l'article 204 de la loi organique du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie : " I. - Les 
actes (...) de l'assemblée de province, de son bureau et de son président mentionnés au II sont exécutoires de plein 
droit dès qu'il a été procédé à leur publication au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie ou à leur notification 
aux intéressés, ainsi qu'à leur transmission au haut-commissaire ou à son représentant dans la province, (...) par 
le président de l'assemblée de province. Les actes du gouvernement et de son président sont exécutoires de plein 
droit dès qu'il a été procédé à leur publication au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie ou à leur notification 
aux intéressés, ainsi qu'à leur transmission au haut-commissaire par le président du gouvernement, sous réserve 
des dispositions de l'article 129 (...). / II. - Sont soumis aux dispositions du I les actes suivants : / B. - Pour le 
gouvernement : / 1° Les arrêtés à caractère réglementaire ou individuel qu'il adopte ; (...) / D. - Pour les assemblées 
de province : / 1° Leurs délibérations ou les décisions prises par délégation de l'assemblée en application de 
l'article 168 ; / 2° Les décisions réglementaires et individuelles prises par leur président en application des articles 
40, 173 et 174 ; / 3° Les actes à caractère réglementaire pris par les autorités provinciales dans tous les autres 
domaines qui relèvent de leur compétence (...) ". Aux termes de l'article 205 de la même loi : " Lorsque le tribunal 
administratif est saisi d'un recours pour excès de pouvoir ou d'un recours en appréciation de légalité dirigé contre 
les actes mentionnés aux (...) 1° du B, 1° à 3° du D du II de l'article 204 et que ce recours est fondé sur un moyen 
sérieux invoquant l'inexacte application de la répartition des compétences entre l'Etat, la Nouvelle-Calédonie, les 
provinces et les communes ou que ce moyen est soulevé d'office, il transmet le dossier sans délai pour avis au 
Conseil d'Etat, par un jugement qui n'est susceptible d'aucun recours. Le Conseil d'Etat examine la question 
soulevée dans un délai de trois mois et il est sursis à toute décision sur le fond jusqu'à son avis ou, à défaut, jusqu'à 
l'expiration de ce délai. Le tribunal administratif statue dans un délai de deux mois à compter de la publication de 
l'avis au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie ou de l'expiration du délai imparti au Conseil d'Etat ". 
 
2. En application de ces dispositions, le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie a sursis à toute décision au 
fond sur les demandes des sociétés Rapid'Apéro et Apérotime tendant à l'annulation pour excès de pouvoir de la 
délibération n° 26-2016/APS du 22 juillet 2016 modifiant la délibération n° 53-89 du 13 décembre 1989 
établissant un code de débit de boisson pour la Province Sud de Nouvelle-Calédonie, et a transmis le dossier au 
Conseil d'Etat en lui posant la question de savoir quelle est la personne compétente, en Nouvelle-Calédonie, pour 
réglementer les activités de vente à distance et de livraison de boissons alcoolisées à domicile. 
 
3. Aux termes de l'article 20 de la loi organique du 19 mars 1999 : " Chaque province est compétente dans toutes 
les matières qui ne sont pas dévolues à l'Etat ou à la Nouvelle-Calédonie par la présente loi, ou aux communes 
par la législation applicable en Nouvelle-Calédonie ". Aux termes de l'article 22 de la même loi organique : " La 
Nouvelle-Calédonie est compétente dans les matières suivantes : / (...) 4° (...) hygiène publique et santé (...) 19°(...) 
consommation, concurrence et répression des fraudes, droit de la concentration économique ". Aux termes de 
l'article 47 : " III. - L'assemblée de province peut déléguer aux communes compétence pour l'instruction et la 
délivrance, la suspension et le retrait des autorisations individuelles en matière de débits de boissons ". Aux termes 
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de l'article L. 131-1 du code des communes de la Nouvelle-Calédonie, " le maire est chargé (...) de la police 
municipale " dont l'objet est " d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques " sur le territoire 
communal selon l'article L. 131-2 du même code, qui précise toutefois que " le haut-commissaire dans la commune 
de Nouméa et les commissaires délégués dans les communes de leur subdivision sont seuls chargés du maintien 
de l'ordre public " et qu'à ce titre, ils sont notamment chargés : " (...) /- de réprimer les atteintes à la tranquillité 
publique telles que les rixes et disputes accompagnées d'ameutement dans les rues, le tumulte excité dans les lieux 
d'assemblée publique, les attroupements, les bruits et rassemblements nocturnes qui troublent le repos des 
habitants et tous les actes de nature à compromettre la tranquillité publique ; /- de maintenir le bon ordre dans les 
endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes tels que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies 
publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics ". 
 
4. En premier lieu, dans les matières qui leur sont ainsi attribuées par les dispositions de la loi organique du 19 
mars 1999 sur le fondement des dispositions des articles 76 et 77 de la Constitution, les institutions et collectivités 
territoriales de la Nouvelle-Calédonie sont compétentes pour, le cas échéant, soumettre l'exercice d'une activité 
économique à une réglementation comportant, notamment, un régime d'autorisation administrative préalable. Est 
sans incidence à cet égard la circonstance que, s'il relevait de la compétence de l'Etat, un tel encadrement ne 
pourrait être institué que par le législateur conformément aux dispositions de l'article 34 de la Constitution.  
 
5. En second lieu, eu égard à la nature de l'activité en cause et aux finalités que poursuit son encadrement par 
l'autorité de police, la compétence attribuée à une autorité pour réglementer les débits de boissons à consommer 
sur place ou à emporter s'étend nécessairement à la réglementation des activités de vente à distance et de livraison 
de boissons alcoolisées à domicile. 
 
6. Or, il résulte des dispositions précitées du III de l'article 47 de la loi organique du 19 mars 1999, éclairées par 
les travaux préparatoires dont elle est issue, qu'en attribuant aux provinces de Nouvelle-Calédonie la compétence 
pour délivrer les autorisations individuelles en matière de débits de boissons, le législateur organique a entendu 
leur confier également la compétence en matière de réglementation des débits de boissons. Il résulte des motifs 
énoncés au point 5 que les provinces doivent dès lors être regardées comme compétentes en matière de 
réglementation des activités de vente à distance et de livraison de boissons alcoolisées à domicile. 
 
7. Cette compétence s'exerce sans préjudice, d'une part, de la compétence que détient la Nouvelle Calédonie pour 
édicter une réglementation poursuivant un objectif d'hygiène et de santé publiques par la lutte contre l'alcoolisme, 
ou bien de protection des consommateurs et de la concurrence libre et non faussée sur le marché de la vente de 
boissons alcoolisées et, d'autre part, du pouvoir de police attribué au haut-commissaire représentant l'Etat, et au 
maire sur le territoire communal, en vue de prévenir ou faire cesser les troubles à l'ordre public et à la sécurité 
publique.  
 
Le présent avis sera notifié au président du tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie, à la société Rapid'Apéro 
et Apérotime, au président de l'assemblée de la Province Sud de la Nouvelle-Calédonie, au président du 
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, et au haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie et à la 
ministre des outre-mer. 

­ CAA Paris, 21 mars 2019, Association Ensemble pour la planète, n° 18PA01401 

[…] 
2. Aux termes de l’article 20 de la loi organique du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie : « Chaque 
province est compétente dans toutes les matières qui ne sont pas dévolues à l'État ou à la Nouvelle-Calédonie par 
la présente loi, ou aux communes par la législation applicable en Nouvelle-Calédonie ». Aux termes de l’article 
22 de la même loi : « La Nouvelle-Calédonie est compétente dans les matières suivantes : / […] / 4° Protection 
sociale, hygiène publique et santé, contrôle sanitaire aux frontières ; / […] / 6° Commerce extérieur, à l'exception 
des prohibitions à l'importation et à l'exportation relatives à des matières relevant de la compétence de l'Etat ; 
régime douanier ; […] ; 19° Réglementation des poids et mesures ; consommation, concurrence et répression des 
fraudes, droit de la concentration économique ; / […] ; ». 
  
3. L’association Ensemble pour la Planète a demandé à la province Nord d’édicter une règlementation permettant 
un contrôle préalable de la commercialisation des produits biocides, lesquels sont ceux nécessaires à la lutte contre 
les organismes nuisibles pour la santé humaine ou animale ou qui endommagent les matériaux naturels ou 
manufacturés, mais qui peuvent faire peser des risques divers sur les êtres humains, les animaux et 
l’environnement, en raison de leurs propriétés intrinsèques et des usages qui y sont associés. À cet effet, l’objet 
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de la demande de l’association requérante porte, d’une part, sur la mise en place d’un régime d’approbation ou 
d’interdiction de la substance active contenue dans chaque produit, puis de l’autorisation ou du refus de la mise 
sur le marché du produit commercial comprenant cette substance, cette procédure devant être assortie de garanties 
tirées de la production préalable de diverses données et études techniques par les entreprises qui souhaitent 
commercialiser un produit, de l’indépendance des évaluations menées et d’une procédure de sanction et, d’autre 
part, sur l’instauration d’une obligation de détention d’un certificat pour vendre, acheter ou utiliser les produits 
biocides et un étiquetage spécifique de ces produits. 
  
4. Eu égard à son objet, la demande de l’association Ensemble pour la Planète implique que soient fixées des 
règles de commercialisation et d’utilisation des produits biocides, lesquelles ressortissent à la compétence de la 
Nouvelle-Calédonie en matière de protection de la santé et de l’hygiène et de règlementation de la consommation, 
de commerce extérieur, au sens et pour l’application des dispositions précitées des 4°, 6° et 19° de l’article 22 de 
la loi organique du  
19 mars 1999, alors même que l’édiction de cette réglementation commerciale spécifique serait pour partie 
motivée par des préoccupations de protection de l’environnement. Compte tenu des compétences ainsi rappelées 
de la Nouvelle-Calédonie, la compétence d’une province en matière de lutte contre les effets nocifs des produits 
biocides, au titre de sa compétence générale dans le domaine de l’environnement, se limite à l’édiction de mesures 
régissant de tels produits en tant qu’ils sont spécifiquement à l’origine de tels effets sur l’environnement, à 
l’exception de ceux sur la santé humaine. Dans ces conditions, la province Nord n’a pas compétence pour donner 
suite à la demande de l’association Ensemble pour la Planète. 
  
5. Dès lors que la province Nord n’est pas compétente pour édicter la réglementation sollicitée par l’association 
Ensemble pour la Planète, les moyens tirés de la méconnaissance de l’article 8 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, de l’article 11 de la charte sociale européenne, 
de l’article 1er de la Charte de l’environnement et du 11ème alinéa du préambule de la Constitution de 1946 doivent 
en tout état de cause être écartés comme inopérants.  
  
6. Il résulte de ce qui précède que l’association Ensemble pour la Planète n’est pas fondée à soutenir que c’est à 
tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie a rejeté sa demande. Ses 
conclusions à fin d’annulation et, par voie de conséquence, ses conclusions à fin d’injonction doivent dès lors être 
rejetées.  
[…] 
 

­ CE, 19 octobre 2020, Section française de l’Observatoire internationale des prison, n° 439372 

[…] 
Sur la requête n° 439372 : 
 
29. Le garde des sceaux, ministre de la justice soutient que l'ordonnance attaquée est entachée d'erreur de droit 
dès lors que la prise en charge sanitaire des détenus relève non pas de la compétence de l'Etat mais de celle de la 
Nouvelle-Calédonie. 
 
30. L'article 21 de la loi organique du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie dispose que : " I.- L'Etat est 
compétent dans les matières suivantes : (...) 2° Justice (...) frais de justice pénale (...) service public pénitentiaire 
", tandis qu'aux termes de l'article 22 de la même loi : " La Nouvelle-Calédonie est compétente dans les matières 
suivantes : (...) 4° Protection sociale, hygiène publique et santé (...) 24° Etablissements hospitaliers ".  
 
31. Il résulte de ce qui a été dit au point 5 que l'administration pénitentiaire est tenue de garantir les droits 
fondamentaux des personnes détenues et que l'accès aux soins de ces derniers, s'il répond également à un objectif 
de santé publique, doit avant tout être regardé comme se rattachant au service public pénitentiaire. S'il n'appartient 
pas à l'Etat d'organiser lui-même le recrutement de professionnels de santé affectés au centre pénitentiaire de 
Nouméa, et s'il ne relève pas de l'office du juge des référés statuant en urgence sur le fondement de l'article L. 
521-2 du code de justice administrative d'enjoindre à une personne publique de recruter des agents, il appartient 
à l'administration pénitentiaire d'accomplir toutes diligences en vue de faciliter l'accès aux soins des personnes 
détenues et de mettre en oeuvre les pouvoirs dont elle dispose pour assurer à celles qui en ont besoin la qualité et 
la continuité des soins garanties par l'article 46 de la loi pénitentiaire. Il s'ensuit que le juge des référés du tribunal 
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administratif de Nouvelle-Calédonie n'a pas prononcé d'injonction à l'encontre d'une autorité incompétente en 
ordonnant à l'administration pénitentiaire de prendre, dans les plus brefs délais, les mesures nécessaires pour qu'un 
médecin addictologue assure le suivi des personnes détenues au centre pénitentiaire de Nouméa. Le ministre n'est, 
dès lors, pas fondé à soutenir que son ordonnance serait entachée d'erreur de droit pour ce motif. 
 
32. Il résulte ce qui précède que l'appel du garde des sceaux, ministre de la justice doit être rejeté. 
 
 
 
 

II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V : Des rapports entre le Parlement et le Gouvernement 

­ Article 34 

[…] 

La loi détermine les principes fondamentaux : 

[…]  

- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 

 
Titre XII : Des collectivités territoriales  

­ Article 72 

Modifié par Loi constitutionnelle n°2003-276 du 28 mars 2003 - art. 5 
 
Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 
à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est 
créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa.  
Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent le 
mieux être mises en oeuvre à leur échelon.  
Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et disposent 
d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.  
Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles d'exercice 
d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou leurs 
groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et pour 
un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de leurs 
compétences.  
Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 
compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles ou 
un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune.  
Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'Etat, représentant de chacun des membres 
du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois. 
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­ Article 72-2 

Création Loi constitutionnelle n°2003-276 du 28 mars 2003 - art. 7 
 
Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions 
fixées par la loi. 
 
Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine. 
 
Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque 
catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les 
conditions dans lesquelles cette règle est mise en oeuvre. 
 
Tout transfert de compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences 
ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources 
déterminées par la loi. 
 
La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales. 
 
Titre XIII : Dispositions transitoires relatives à la Nouvelle-Calédonie 

­ Article 76 

Modifié par Loi constitutionnelle n°98-610 du 20 juillet 1998 - art. 1 
Modifié par Loi constitutionnelle n°98-610 du 20 juillet 1998 - art. 2 
 
Les populations de la Nouvelle-Calédonie sont appelées à se prononcer avant le 31 décembre 1998 sur les 
dispositions de l'accord signé à Nouméa le 5 mai 1998 et publié le 27 mai 1998 au Journal officiel de la République 
française. 
 
Sont admises à participer au scrutin les personnes remplissant les conditions fixées à l'article 2 de la loi n° 88-
1028 du 9 novembre 1988. 
 
Les mesures nécessaires à l'organisation du scrutin sont prises par décret en Conseil d'Etat délibéré en conseil des 
ministres. 

­ Article 77 

Modifié par Loi constitutionnelle n°2007-237 du 23 février 2007 - art. unique 
 
Après approbation de l'accord lors de la consultation prévue à l'article 76, la loi organique, prise après avis de 
l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie, détermine, pour assurer l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 
dans le respect des orientations définies par cet accord et selon les modalités nécessaires à sa mise en oeuvre : 
 
-les compétences de l'Etat qui seront transférées, de façon définitive, aux institutions de la Nouvelle-Calédonie, 
l'échelonnement et les modalités de ces transferts, ainsi que la répartition des charges résultant de ceux-ci ; 
 
-les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la Nouvelle-Calédonie et notamment les 
conditions dans lesquelles certaines catégories d'actes de l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie 
pourront être soumises avant publication au contrôle du Conseil constitutionnel ; 
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-les règles relatives à la citoyenneté, au régime électoral, à l'emploi et au statut civil coutumier ; 
 
-les conditions et les délais dans lesquels les populations intéressées de la Nouvelle-Calédonie seront amenées à 
se prononcer sur l'accession à la pleine souveraineté. 
 

2. Accord sur la Nouvelle-Calédonie signé à Nouméa le 5 mai 1998 

­ 3. Les compétences 

 
Les compétences détenues par l'Etat seront transférées à la Nouvelle-Calédonie dans les conditions suivantes : 
 
- certaines seront transférées dès la mise en oeuvre de la nouvelle organisation politique ; 
 
- d'autres le seront dans des étapes intermédiaires ; 
 
- d'autres seront partagées entre l'Etat et la Nouvelle-Calédonie ; 
 
- les dernières, de caractère régalien, ne pourront être transférées qu'à l'issue de la consultation mentionnée au 5. 
 
Le Congrès, à la majorité qualifiée des trois cinquièmes, pourra demander à modifier l'échéancier prévu des 
transferts de compétences, à l'exclusion des compétences de caractère régalien. L'Etat participera pendant cette 
période à la prise en charge financière des compétences transférées. Cette compensation financière sera garantie 
par la loi constitutionnelle. 

­ 3.3. Les compétences régaliennes 

 
La justice, l'ordre public, la défense et la monnaie (ainsi que le crédit et les changes), et les affaires étrangères 
(sous réserve des dispositions du 3.2.1) resteront de la compétence de l'Etat jusqu'à la nouvelle organisation 
politique résultant de la consultation des populations intéressées prévue au 5. 
 
Pendant cette période, des néo-calédoniens seront formés et associés à l'exercice de responsabilités dans ces 
domaines, dans un souci de rééquilibrage et de préparation de cette nouvelle étape. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la compétence du Conseil constitutionnel pour se prononcer sur les 
dispositions issues d’une ordonnance non ratifiée 

­ Décision n° 2020-843 QPC du 28 mai 2020 - Force 5 [Autorisation d’exploiter une installation de 
production d’électricité] 

. En ce qui concerne la participation du public à l'élaboration de la décision autorisant l'exploitation d'une 
installation de production d'électricité : 
9. En premier lieu, avant l'ordonnance du 5 août 2013 mentionnée ci-dessus, aucune disposition n'assurait la mise 
en œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques prévues à l'article L. 311-
5 du code de l'énergie. S'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les conditions et limites de l'exercice 
du droit protégé par l'article 7 de la Charte de l'environnement, de prévoir des modalités particulières de 
participation du public lorsqu'une même opération fait l'objet de décisions publiques successives, c'est à la 
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condition que ces modalités garantissent une appréciation complète des incidences directes et significatives de 
ces décisions sur l'environnement. Or, en l'espèce, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition 
législative ne prévoyaient un tel dispositif. Par conséquent, le législateur a méconnu, pendant cette période, les 
exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement. 
10. En second lieu, l'ordonnance du 5 août 2013, prise sur le fondement de l'article 38 de la Constitution à la suite 
de l'habilitation conférée au Gouvernement par l'article 12 de la loi du 27 décembre 2012 mentionnée ci-dessus, 
a inséré dans le code de l'environnement l'article L. 120-1-1, entré en vigueur le 1er septembre 2013. Applicable 
aux décisions individuelles des autorités publiques ayant une incidence sur l'environnement qui n'appartiennent 
pas à une catégorie de décisions pour lesquelles des dispositions législatives particulières ont prévu une 
participation du public, cet article L. 120-1-1 prévoit la mise à disposition du public par voie électronique du 
projet de décision ou, lorsque la décision est prise sur demande, du dossier de demande. Il permet ensuite au public 
de déposer ses observations, par voie électronique, dans un délai qui ne peut être inférieur à quinze jours à compter 
de la mise à disposition. 
11. D'une part, cet article L. 120-1-1 institue une procédure qui répond aux exigences d'accès du public aux 
informations relatives à l'environnement et de participation à l'élaboration des décisions publiques prévues à 
l'article 7 de la Charte de l'environnement. D'autre part, si un projet de loi de ratification de l'ordonnance du 5 août 
2013 a été déposé dans le délai fixé par l'article 12 de la loi du 27 décembre 2012, le Parlement ne s'est pas 
prononcé sur cette ratification. Toutefois, conformément au dernier alinéa de l'article 38 de la Constitution, à 
l'expiration du délai de l'habilitation fixé par le même article 12, c'est-à-dire à partir du 1er septembre 2013, les 
dispositions de cette ordonnance ne pouvaient plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du 
domaine législatif. Dès lors, à compter de cette date, elles doivent être regardées comme des dispositions 
législatives. Ainsi, les conditions et les limites de la procédure de participation du public prévue à l'article L. 120-
1-1 sont « définies par la loi » au sens de l'article 7 de la Charte de l'environnement. 
12. Par conséquent, à partir du 1er septembre 2013, les dispositions contestées de l'article L. 311-5 du code de 
l'énergie ne méconnaissaient plus cet article 7. Elles n'étaient, par ailleurs, contraires à aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit. 
13. Il résulte de tout ce qui précède que ces dispositions, dans leur rédaction contestée, applicable du 1er juin 2011 
au 18 août 2015, doivent être déclarées contraires à la Constitution jusqu'au 31 août 2013 et conformes à la 
Constitution à compter du 1er septembre 2013. 

­ Décision n° 2020-851/852 QPC du 3 juillet 2020 - M. Sofiane A. et autre [Habilitation à prolonger 
la durée des détentions provisoires dans un contexte d’urgence sanitaire] 

En ce qui concerne le contrôle exercé par le Conseil constitutionnel sur les textes adoptés sur le fondement de 
l'article 38 de la Constitution : 
7. Aux termes de l'article 38 de la Constitution : « Le Gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, 
demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont 
normalement du domaine de la loi. – Les ordonnances sont prises en Conseil des ministres après avis du Conseil 
d'État. Elles entrent en vigueur dès leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification 
n'est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée par la loi d'habilitation. Elles ne peuvent être ratifiées 
que de manière expresse. – À l'expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les 
ordonnances ne peuvent plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif ».  
8. D'une part, si le premier alinéa de l'article 38 de la Constitution fait obligation au Gouvernement d'indiquer 
avec précision au Parlement, afin de justifier la demande qu'il présente, la finalité des mesures qu'il se propose de 
prendre par voie d'ordonnances ainsi que leur domaine d'intervention, il n'impose pas au Gouvernement de faire 
connaître au Parlement la teneur des ordonnances qu'il prendra en vertu de cette habilitation. Les dispositions 
d'une loi d'habilitation ne sauraient, ni par elles-mêmes, ni par les conséquences qui en découlent nécessairement, 
méconnaître une règle ou un principe de valeur constitutionnelle. En outre, elles ne sauraient avoir ni pour objet 
ni pour effet de dispenser le Gouvernement, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en application de 
l'article 38 de la Constitution, de respecter les règles et principes de valeur constitutionnelle. 
9. Aux termes de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une 
juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution 
garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de 
cassation qui se prononce dans un délai déterminé ». Par conséquent, le Conseil constitutionnel ne saurait être 
saisi, sur le fondement de cet article 61-1, que de griefs tirés de ce que les dispositions d'une loi d'habilitation 
portent atteinte, par elles-mêmes ou par les conséquences qui en découlent nécessairement, aux droits et libertés 
que la Constitution garantit. 
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10. D'autre part, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi, sur le fondement de ce même article 61-1, que de 
dispositions législatives. Or, si le deuxième alinéa de l'article 38 de la Constitution prévoit que la procédure 
d'habilitation du Gouvernement à prendre des ordonnances se clôt, en principe, par leur soumission à la ratification 
expresse du Parlement, il dispose qu'elles entrent en vigueur dès leur publication. Par ailleurs, conformément à ce 
même alinéa, dès lors qu'un projet de loi de ratification a été déposé devant le Parlement avant la date fixée par la 
loi d'habilitation, les ordonnances demeurent en vigueur y compris si le Parlement ne s'est pas expressément 
prononcé sur leur ratification. Enfin, en vertu du dernier alinéa de l'article 38 de la Constitution, à l'expiration du 
délai de l'habilitation fixé par la loi, les dispositions d'une ordonnance prise sur son fondement ne peuvent plus 
être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif.  
11. Si les dispositions d'une ordonnance acquièrent valeur législative à compter de sa signature lorsqu'elles ont 
été ratifiées par le législateur, elles doivent être regardées, dès l'expiration du délai de l'habilitation et dans les 
matières qui sont du domaine législatif, comme des dispositions législatives au sens de l'article 61-1 de la 
Constitution. Leur conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit ne peut donc être contestée que 
par une question prioritaire de constitutionnalité.  

­ Décision n° 2020-866 QPC du 19 novembre 2020 - Société Getzner France [Procédure civile sans 
audience dans un contexte d’urgence sanitaire] 

– Sur les dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel : 
7.  Aux termes de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une 
juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution 
garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de 
cassation qui se prononce dans un délai déterminé ». Le Conseil constitutionnel ne peut être saisi dans les 
conditions prévues par cet article que de dispositions de nature législative. 
8. Si les dispositions d'une ordonnance adoptée selon la procédure prévue à l'article 38 de la Constitution 
acquièrent valeur législative à compter de sa signature lorsqu'elles ont été ratifiées par le législateur, elles doivent 
être regardées, dès l'expiration du délai fixé par la loi d'habilitation autorisant le Gouvernement à prendre des 
ordonnances et dans les matières qui sont du domaine législatif, comme des dispositions législatives au sens de 
l'article 61-1 de la Constitution. Leur conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit peut donc être 
contestée par une question prioritaire de constitutionnalité. 
9. En l'espèce, d'une part, le premier alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 23 mars 2020 mentionnée 
ci-dessus, sur le fondement duquel a été adoptée l'ordonnance du 25 mars 2020 dont sont issues les dispositions 
contestées, habilitait le Gouvernement, en application de l'article 38 de la Constitution, à prendre des ordonnances 
dans un délai de trois mois à compter de la publication de cette loi. Cette publication étant intervenue le 24 mars 
2020, le délai de l'habilitation a expiré le 24 juin 2020.  
10. D'autre part, les dispositions contestées permettent d'imposer une procédure juridictionnelle sans audience aux 
parties à certaines instances civiles répondant à une condition d'urgence. Si elles relèvent du domaine de la 
procédure civile, ces dispositions mettent également en cause des règles concernant les garanties fondamentales 
accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, qui relèvent de la loi en vertu de l'article 34 de la 
Constitution. 
11. Par conséquent, les dispositions contestées doivent, à compter du 25 juin 2020, être regardées comme des 
dispositions législatives au sens de l'article 61-1 de la Constitution. Il y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de 
se prononcer sur la constitutionnalité de celles-ci. 
 

2. Sur le principe de libre administration des collectivités territoriales 

2.1. Domaine et contrôle du respect du principe 

­ Décision n° 73-77 L du 11 juillet 1973 - Nature juridique de certaines dispositions de l'article 3 de 
la loi du 7 juillet 1971 relative à l'enseignement de la biologie et au statut des laboratoires 
hospitaliers de biologie 

1. Considérant que les dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel tendent uniquement à fixer les 
règles générales de composition de la commission nationale dont les Ministres de l'Education nationale et de la 
Santé publique doivent recueillir l'avis avant de statuer sur les difficultés nées tant à l'occasion de la mise en 
oeuvre des dispositions relatives à l'enseignement de la biologie dispensé aux étudiants en pharmacie dans les 
laboratoires des centres hospitaliers régionaux faisant partie des centres hospitaliers et universitaires qu'à 
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l'occasion de l'élaboration de la liste des laboratoires de biologie des centres hospitaliers régionaux susceptibles 
d'être placés en tout ou en partie en dehors du centre hospitalier et universitaire lorsque lesdites difficultés n'ont 
pu être réglées par voie d'accord entre la commission prévue à l'article 4 de l'ordonnance du 30 décembre 1958 et 
le directeur de l'unité d'enseignement et de recherche de sciences pharmaceutiques ou l'enseignant responsable de 
la section de pharmacie ; 
2. Considérant que le transfert à des autorités de l'Etat de l'exercice d'attributions qui touchent à la compétence 
des centres hospitaliers régionaux, lesquels ont la qualité d'établissements publics locaux, relève du domaine de 
la loi en vertu de l'article 34 de la Constitution ; qu'en revanche, il appartient au pouvoir réglementaire de 
déterminer dans les limites des pouvoirs ainsi dévolus aux autorités de l'Etat la composition de la commission 
dont ces dernières doivent recueillir l'avis ; qu'en effet la fixation de cette composition ne touche ni aux règles 
concernant la création de catégories d'établissements publics, ni aux principes fondamentaux de la libre 
administration des collectivités locales, ni à ceux de l'enseignement, ni, enfin, à aucun des autres principes 
fondamentaux ou règles que l'article 34 de la Constitution a placés dans le domaine de la loi ; 
3. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel, 
relatives à la composition de la commission nationale ci-dessus mentionnée ressortissent à la compétence du 
pouvoir réglementaire sauf, toutefois, pour celui-ci à ne pas diminuer les garanties qui résultent pour les intéressés 
du caractère électif de la commission paritaire, garanties qui relèvent des principes fondamentaux de 
l'enseignement ; 

­ Décision n° 82-149 DC du 28 décembre 1982 - Loi relative à l'organisation administrative de Paris, 
Marseille, Lyon et des établissements publics de coopération intercommunale 

Sur l'institution à Paris, Marseille et Lyon de conseils d'arrondissement et de maires d'arrondissement : 
2. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel crée, à Paris, Marseille et Lyon, des 
conseils d'arrondissement élus et des maires d'arrondissement élus dans leur sein par lesdits conseils sans pour 
autant ériger les arrondissements en collectivités territoriales possédant la personnalité morale et un patrimoine 
propre ; qu'aux termes de l'article 1er, alinéa 2, de la loi : "Les affaires des communes de Paris, Marseille et Lyon 
sont réglées par un conseil municipal et, pour certaines attributions limitativement définies par la présente loi, par 
des conseils d'arrondissement" : que les compétences des conseils d'arrondissement comportent, outre des 
attributions de caractère consultatif, l'exercice de pouvoirs de décision et de gestion notamment en ce qui concerne 
certaines catégories d'équipements ; qu'en vertu de l'article 28, alinéa 2, de la loi, la dotation globale que le budget 
municipal doit attribuer à chaque conseil d'arrondissement constitue une dépense obligatoire pour la commune ; 
3. Considérant que, selon les auteurs des saisines, l'ensemble de cette organisation serait contraire au principe de 
la libre administration des communes et au principe de l'unité communale ; 
4. Considérant que l'article 72 de la Constitution dispose : "Les collectivités territoriales de la République sont les 
communes, les départements, les territoires d'outre-mer. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi. 
Ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi. Dans les 
départements et les territoires le délégué du gouvernement a la charge des intérêts nationaux, du contrôle 
administratif et du respect des lois" ; 
5. Considérant, d'une part, que ces dispositions ne font pas obstacle à la création de conseils d'arrondissement élus 
et de maires d'arrondissement élus dans leur sein par ces conseils ; qu'il en va de même pour ce qui est de 
l'attribution à ces organes de certaines compétences de décision et de gestion ; que les modalités du contrôle par 
le délégué du Gouvernement des actes des conseils d'arrondissement et des maires d'arrondissement ne portent 
pas atteinte à la libre administration des communes intéressées ; 
6. Considérant, d'autre part, qu'aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'interdit au législateur 
d'instituer des divisions administratives au sein des communes ni d'instituer des organes élus autres que le conseil 
municipal et le maire ; que, dès lors, si les dispositions critiquées par les auteurs de la saisine dérogent, pour les 
trois plus grandes villes de France, au droit commun de l'organisation communale, elles ne méconnaissent pas 
pour autant la Constitution ; 

­ Décision n° 85-196 DC du 8 août 1985 - Loi sur l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 

. En ce qui concerne les moyens tirés de la méconnaissance des articles 2, 34 et 72 de la Constitution : 
8. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent à la loi soumise au Conseil constitutionnel de consacrer 
une évolution régressive du statut de la Nouvelle-Calédonie en supprimant le gouvernement territorial, en faisant 
du haut-commissaire l'exécutif du congrès du territoire et en incluant dans le domaine de la loi des matières qui 
relevaient de la compétence territoriale ; que les sénateurs auteurs d'une saisine font en outre grief à la loi de ne 
pas définir de manière suffisante les compétences respectives du nouvel exécutif et du congrès du territoire, 
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d'attribuer aux régions les compétences de droit commun de l'Assemblée territoriale, de permettre au 
Gouvernement d'adapter et de modifier le statut du territoire par voie d'ordonnances et de faire du congrès du 
territoire, non une assemblée issue d'une consultation destinée à l'élire, mais une réunion de personnes élues pour 
administrer les régions ; que, pour l'ensemble de ces motifs, les articles 2, 5, 22, 24, 25, 26 et 29 de la loi 
méconnaissent le principe de libre administration des collectivités territoriales posé par l'article 72 de la 
Constitution que la loi doit mettre en oeuvre conformément à l'article 34 de celle-ci ; qu'enfin, en disposant qu'une 
collectivité territoriale déterminée puisse être la seule à être privée d'autorité exécutive dans la matière de sa 
compétence, la loi porte atteinte au principe d'égalité posé par l'article 2 de la Constitution ; 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 72, deuxième alinéa, de la Constitution, les collectivités territoriales 
"s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi" ; que l'article 34 prévoit 
que "la loi détermine les principes fondamentaux ... de la libre administration des collectivités locales, de leurs 
compétences et de leurs ressources" ; que, selon l'article 2 de la Constitution, la France "assure l'égalité devant la 
loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion" ; qu'en outre l'article 74 de la Constitution 
dispose : "Les territoires d'outre-mer de la République ont une organisation particulière tenant compte de leurs 
intérêts propres dans l'ensemble des intérêts de la République. Cette organisation est définie et modifiée par la loi 
après consultation de l'assemblée territoriale intéressée" ; 
10. Considérant qu'il résulte, d'une part, de l'article 74 susvisé que le législateur, compétent pour fixer 
l'organisation particulière de chacun des territoires d'outre-mer en tenant compte de ses intérêts propres, peut 
prévoir, pour l'un d'entre eux, des règles d'organisation répondant à sa situation spécifique, distinctes de celles 
antérieurement en vigueur comme de celles applicables dans les autres territoires ; qu'il résulte, d'autre part, de 
l'article 72 que, pour s'administrer librement, le territoire doit, dans les conditions qu'il appartient à la loi de 
prévoir, disposer d'un conseil élu doté d'attributions effectives ; 
11. Considérant qu'en opérant une nouvelle répartition d'attributions entre les conseils de région et le congrès du 
territoire et en maintenant à ce dernier les compétences prévues par la loi n° 84-821 du 6 septembre 1984 non 
expressément modifiées par l'article 24 de la loi soumise au Conseil constitutionnel, celle-ci, en faisant application 
de l'article 74, n'a méconnu ni l'article 72, ni l'article 34 de la Constitution ; qu'elle n'a pas davantage violé ces 
dispositions en permettant au Gouvernement, dans les conditions limitativement prévues à l'article 27 de la loi, 
non de modifier le statut du territoire, mais de prendre les mesures d'adaptation qu'impose la loi ; qu'en prévoyant 
que le territoire dispose d'un conseil élu celle-ci a pu charger ses membres d'une double fonction territoriale et 
régionale, sans enfreindre aucune règle constitutionnelle ; qu'enfin, le principe constitutionnel de libre 
administration des collectivités locales non plus que le principe d'égalité ne sont méconnus par le rôle confié au 
haut-commissaire, qui comporte l'obligation de préparer les délibérations du congrès du territoire et d'exécuter ses 
décisions ; que ces moyens ne sont donc pas fondés ; 

­ Décision n° 90-277 DC du 25 juillet 1990 - Loi relative à la révision générale des évaluations des 
immeubles retenus pour la détermination des bases des impôts directs locaux 

- SUR LE MOYEN TIRE DE CE QUE L'ARTICLE 56 SERAIT CONTRAIRE AU PRINCIPE DE LA LIBRE 
ADMINISTRATION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES : 
7. Considérant que le 1 du paragraphe II de l'article 56 de la loi dispose, sous réserve de ce qui est indiqué au 
dernier alinéa dudit article, qu'à compter du 1er janvier 1992, les personnes physiques fiscalement domiciliées en 
France, à l'exception de celles visées au 2 de l'article 4 B du code général des impôts, sont assujetties à une taxe 
départementale sur le revenu ; qu'en vertu du 2 du paragraphe II de l'article 56, cette taxe est assise chaque année 
sur le montant net des revenus et plus-values pris en compte pour le calcul de l'impôt sur le revenu établi au titre 
de l'année précédente ; 
8. Considérant qu'aux termes du 5 du même paragraphe II de l'article 56 : "Les conseils généraux votent chaque 
année le taux de la taxe départementale sur le revenu. - Pour l'année 1992 : a) le taux de celle-ci est fixé de manière 
que son produit ne soit pas supérieur au produit perçu l'année précédente par le département au titre de la taxe 
d'habitation due pour les locaux affectés à l'habitation principale majoré de 4 p. 100. Pour l'application de l'alinéa 
précédent, le produit perçu l'année précédente au titre de la taxe d'habitation due pour les locaux affectés à 
l'habitation principale majoré dans la limite de 4 p. 100 est, le cas échéant, diminué d'un montant égal à l'attribution 
prévisionnelle revenant, en 1992, au département au titre du fonds national d'aide prévu au 6 du présent 
paragraphe. Cette attribution est calculée compte tenu du revenu par habitant constaté en 1990 ; b) en 1992, pour 
l'application aux départements des dispositions de l'article 1636 B sexies du code général des impôts : 1°) la 
variation du taux de la taxe d'habitation s'entend de la variation résultant de l'application du a) ci-dessus ; 2°) le 
taux moyen pondéré s'entend du taux moyen de la taxe d'habitation, des taxes foncières et de la taxe 
départementale sur le revenu pondéré par l'importance relative des bases de ces taxes. Pour le calcul du taux 
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moyen pondéré de 1992, les bases prises en compte pour la taxe départementale sur le revenu sont les valeurs 
locatives, au 1er janvier 1992, des habitations principales situées dans le département." ; 
9. Considérant enfin, qu'en vertu du 6 du même paragraphe II de l'article 56, "il est perçu sur les revenus soumis 
à prélèvement libératoire une taxe dont le taux est égal au taux moyen de la taxe départementale sur le revenu 
voté par les départements l'année précédente. Pour le calcul de la taxe due en 1992, ce taux est fixé à 0,6 p. 100. 
Le produit de cette taxe, après prélèvement de la moitié de son montant effectué au profit de l'État, est affecté, par 
un fonds national d'aide, aux départements dont le revenu par habitant est inférieur à 85 p. 100 du revenu moyen 
par habitant des départements" ; 
10. Considérant que si en vertu du dernier alinéa de l'article 56, l'entrée en vigueur des dispositions dudit article 
au 1er janvier 1992 "sera soumise à l'approbation du Parlement" et se trouve par là même subordonnée à 
l'intervention d'une loi ultérieure, cette circonstance ne saurait faire obstacle à ce que le Conseil constitutionnel 
exerce son contrôle sur la conformité à la Constitution des dispositions du texte de la loi qui lui est présentement 
déférée ; 
11. Considérant que les auteurs de la seconde saisine font porter leurs critiques sur les dispositions du 5 du 
paragraphe II de l'article 56 et demandent au Conseil constitutionnel de les déclarer non conformes à la 
Constitution ainsi que, dans leur intégralité, les paragraphes II à VIII de cet article, qui constituent, selon eux, un 
ensemble inséparable ; 
12. Considérant qu'il est fait grief au 5 du paragraphe II de l'article 56 de contrevenir au principe de la libre 
administration des collectivités territoriales, énoncé à l'article 72 de la Constitution, en ce qu'il limite 
considérablement la marge de manoeuvre dont les départements disposeront pour l'établissement de leur budget 
de l'exercice 1992 ; qu'il est soutenu, à cet égard, que les différents impôts directs qui composent la fiscalité 
départementale ne sont pas indépendants les uns des autres ; qu'en effet, l'article 1636 B sexies du code général 
des impôts fait obstacle à ce que les taux de la taxe professionnelle et de la taxe foncière sur les propriétés non 
bâties évoluent plus vite que le taux de la taxe d'habitation et, le cas échéant, à ce que le taux de la taxe 
professionnelle évolue plus vite que le taux des trois autres taxes directes pondéré par l'importance de leurs bases 
respectives ; que les auteurs de la seconde saisine en déduisent que la limitation apportée à l'évolution de la taxe 
d'habitation supprime indirectement toute possibilité d'évolution de l'ensemble de la fiscalité directe 
départementale ; 
13. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales "s'administrent 
librement par des conseils élus", chacune d'elles le fait "dans les conditions prévues par la loi" ; que l'article 34 de 
la Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre administration des 
collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources ainsi que la fixation des règles concernant 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; 
14. Considérant que sur le fondement de ces dispositions, il appartient au législateur de déterminer les limites à 
l'intérieur desquelles une collectivité territoriale peut être habilitée à fixer elle-même le taux d'une imposition 
établie en vue de pourvoir à ses dépenses ; que, toutefois, les règles posées par la loi ne sauraient avoir pour effet 
de restreindre les ressources fiscales des collectivités territoriales au point d'entraver leur libre administration ; 
15. Considérant qu'en prévoyant que le produit de la taxe départementale sur le revenu ne doit pas en 1992 être 
supérieur au produit perçu l'année précédente par le département au titre de la taxe d'habitation due pour les 
résidences principales majoré de 4 p. 100, le législateur a eu pour objectif d'éviter une hausse excessive de la 
charge fiscale supportée par les contribuables départementaux dans l'hypothèse d'une mise en oeuvre de la réforme 
à compter du 1er janvier 1992 ; que cette mesure est limitée à une seule année ; que, compte tenu de son caractère 
temporaire, le plafonnement envisagé, en dépit des contraintes qu'il peut entraîner pour certains départements, 
n'est pas de nature à entraver la libre administration de la collectivité départementale ; 
 

­ Décision n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003 - Loi de finances pour 2004 

SUR L'ARTICLE 59 : 
19. Considérant qu'aux termes de l'article 59 : " I. - Les ressources attribuées au titre des transferts de compétences 
prévus par la loi n° 2003-1200 du 18 décembre 2003 portant décentralisation en matière de revenu minimum 
d'insertion et créant un revenu minimum d'activité sont équivalentes au montant des dépenses exécutées par l'Etat 
en 2003 au titre de l'allocation de revenu minimum d'insertion et de l'allocation de revenu de solidarité prévu à 
l'article L. 522-14 du code de l'action sociale et des familles. - Ces ressources sont composées d'une part du produit 
de la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers. Cette part est obtenue, pour l'ensemble des 
départements, par application d'une fraction du tarif de la taxe intérieure de consommation sur les produits 
pétroliers aux quantités de carburants vendues sur l'ensemble du territoire national. - La fraction de tarif 
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mentionnée à l'alinéa précédent est calculée de sorte qu'appliquée aux quantités de carburants vendues sur 
l'ensemble du territoire en 2003, elle conduise à un produit égal au montant des dépenses exécutées par l'Etat en 
2003 au titre de l'allocation de revenu minimum d'insertion et de l'allocation de revenu de solidarité... - Le niveau 
de cette fraction est modifié par une prochaine loi de finances afférente à l'année 2004. Cette modification tient 
compte du coût supplémentaire résultant pour les départements, d'une part, de la création d'un revenu minimum 
d'activité, et, d'autre part, de l'augmentation du nombre d'allocataires du revenu minimum d'insertion résultant de 
la limitation de la durée de versement de l'allocation de solidarité spécifique. - Le niveau définitif de cette fraction 
est arrêté par la plus prochaine loi de finances après la connaissance des montants définitifs de dépenses exécutées 
par les départements en 2004 au titre de l'allocation du revenu minimum d'insertion et du revenu minimum 
d'activité. Il tient compte du coût supplémentaire résultant pour les départements, d'une part, de la création d'un 
revenu minimum d'activité, et, d'autre part, de l'augmentation du nombre d'allocataires du revenu minimum 
d'insertion résultant de la limitation de la durée de versement de l'allocation de solidarité spécifique... " ; 
20. Considérant que les requérants estiment que les conditions de la compensation financière fixées par l'article 
59 ne respectent pas le principe de libre administration des collectivités territoriales, ni les nouvelles règles 
constitutionnelles inscrites aux troisième et quatrième alinéas de l'article 72-2 de la Constitution ; qu'en particulier, 
la taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers ne saurait, selon eux, être assimilée à une ressource 
propre des départements dès lors que ceux-ci ne pourront en fixer ni l'assiette ni le taux ; que le choix qui a été 
fait d'attribuer une fraction du tarif de cette taxe aux départements aurait pour effet de réduire la part des ressources 
propres dans les ressources totales des départements et, par suite, porterait atteinte à leur autonomie financière ; 
qu'enfin, la nature et le montant de la ressource transférée ne permettraient pas de respecter le principe de 
l'équivalence entre les charges et les ressources transférées ; 
21. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : " Les 
recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie 
de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les conditions dans 
lesquelles cette règle est mise en oeuvre " ; que la méconnaissance de ces dispositions ne peut être utilement 
invoquée tant que ne sera pas promulguée la loi organique qui devra définir les ressources propres des collectivités 
territoriales et déterminer, pour chaque catégorie de collectivités territoriales, la part minimale que doivent 
représenter les recettes fiscales et les autres ressources propres dans l'ensemble de leurs ressources ; 
22. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : " Tout 
transfert de compétences entre l'Etat et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources 
équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant 
pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources 
déterminées par la loi " ; 
23. Considérant, d'une part, qu'en transférant aux départements des recettes égales au montant des dépenses 
exécutées par l'Etat en 2003 au titre de l'allocation de revenu minimum d'insertion et de l'allocation de revenu de 
solidarité, l'article 59 respecte le principe de l'équivalence entre les charges constatées à la date du transfert et les 
ressources transférées ; que, toutefois, si les recettes départementales provenant de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits pétroliers venaient à diminuer, il appartiendrait à l'Etat de maintenir un niveau de 
ressources équivalant à celui qu'il consacrait à l'exercice de cette compétence avant son transfert ; 
24. Considérant, d'autre part, que l'article 59 prévoit un mécanisme permettant d'adapter la compensation 
financière à la charge supplémentaire résultant, pour les départements, de la création d'un revenu minimum 
d'activité et de l'augmentation du nombre d'allocataires du revenu minimum d'insertion par suite de la limitation 
de la durée de versement de l'allocation de solidarité spécifique ; que, ce faisant, il respecte le principe selon lequel 
toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités 
territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi ; 
25. Considérant qu'il s'ensuit que, sous la réserve énoncée au considérant 23, l'article 59 n'est pas contraire au 
principe de libre administration des collectivités territoriales, tel qu'il est défini dans les articles 72 et 72-2 de la 
Constitution ; 
 

­ Décision n° 2004-500 DC du 29 juillet 2004 - Loi organique relative à l'autonomie financière des 
collectivités territoriales 

- SUR LA MISE EN OEUVRE DE LA GARANTIE D'AUTONOMIE FINANCIÈRE :  
19. Considérant que l'article 5 de la loi organique, qui donne une nouvelle rédaction à l'article L.O. 1114-4 du 
code général des collectivités territoriales, tend à garantir la pérennité de l'autonomie financière des collectivités 
territoriales ; qu'il prévoit que le Gouvernement transmettra au Parlement, pour une année donnée, au plus tard le 
1er juin de la deuxième année qui suit, « un rapport faisant apparaître, pour chaque catégorie de collectivités 
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territoriales, la part des ressources propres dans l'ensemble des ressources ainsi que ses modalités de calcul et son 
évolution » ; qu'il indique que « si, pour une catégorie de collectivités territoriales, la part des ressources propres 
ne répond pas aux règles fixées à l'article L.O. 1114-3, les dispositions nécessaires sont arrêtées, au plus tard, par 
une loi de finances pour la deuxième année suivant celle où ce constat a été fait » ;  
20. Considérant qu'en prévoyant que le rapport transmis par le Gouvernement présentera, pour chaque catégorie 
de collectivités, non seulement la part des ressources propres dans l'ensemble des ressources mais également ses 
« modalités de calcul », le législateur organique a nécessairement voulu que le Parlement soit mis à même de 
connaître cette part pour chaque collectivité territoriale et d'évaluer ainsi sa capacité de libre administration ;  
21. Considérant, en outre, que ces dispositions s'entendent sans préjudice de la possibilité pour le Conseil 
constitutionnel de censurer, le cas échéant, des actes législatifs ayant pour effet de porter atteinte au caractère 
déterminant de la part des ressources propres d'une catégorie de collectivités territoriales ;  
22. Considérant que, sous ces réserves, les dispositions de l'article 5 de la loi organique n'appellent pas de 
remarque de constitutionnalité, 

­ Décision n° 2006-543 DC du 30 novembre 2006 - Loi relative au secteur de l'énergie 

. En ce qui concerne les griefs tirés de l'atteinte à la libre administration des collectivités territoriales et à la liberté 
contractuelle : 
28. Considérant que les requérants soutiennent qu'en maintenant de façon illimitée l'obligation, faite aux 
collectivités territoriales ayant concédé à Gaz de France la distribution publique de gaz naturel, de renouveler leur 
concession avec cette entreprise, tout en privant cette dernière de son caractère public, le législateur a porté à la 
libre administration de ces collectivités et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée que ne justifie 
désormais aucun motif d'intérêt général ; 
29. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les 
collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, c'est à la condition notamment que celles-ci 
concourent à des fins d'intérêt général ; qu'il peut aux mêmes fins déroger au principe de la liberté contractuelle, 
qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
30. Considérant que le législateur n'a pas remis en cause l'exclusivité des concessions de distribution publique de 
gaz dont bénéficient Gaz de France et les distributeurs non nationalisés dans leur zone de desserte historique en 
vertu des dispositions combinées des articles 1er et 3 de la loi du 8 avril 1946 susvisée, ainsi que de l'article 25-1 
de la loi du 3 janvier 2003 susvisée et du III de l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales ; 
que seules les communes ou leurs groupements qui, au 14 juillet 2005, ne disposaient pas d'un réseau public de 
distribution de gaz naturel ou dont les travaux de desserte n'étaient pas en cours de réalisation, peuvent concéder 
la distribution publique de gaz à une entreprise agréée de leur choix ; 
31. Considérant, toutefois, que cette limitation de la libre administration des collectivités territoriales et de la 
liberté contractuelle trouve sa justification dans la nécessité d'assurer la cohérence du réseau des concessions 
actuellement géré par Gaz de France et de maintenir la péréquation des tarifs d'utilisation des réseaux publics de 
distribution ; que les griefs invoqués doivent, dès lors, être rejetés ; 
 

­ Décision n° 2010-12 QPC du 2 juillet 2010 - Commune de Dunkerque [Fusion de communes] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2113-2 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction 
issue de l'article 123 de la loi du 13 août 2004 susvisée : « Les personnes inscrites sur les listes électorales 
municipales sont consultées sur l'opportunité de la fusion de communes. - Les dépenses résultant de la consultation 
sont à la charge de l'État. - Un décret fixe les modalités applicables à l'organisation des consultations prévues au 
premier alinéa » ; qu'aux termes de l'article L. 2113-3 du même code : « Lorsqu'une consultation a été organisée 
suivant la procédure définie à l'article L. 2113-2, la fusion est prononcée par arrêté du représentant de l'État dans 
le département si le projet recueille l'accord de la majorité absolue des suffrages exprimés correspondant à un 
nombre de voix au moins égal au quart des électeurs inscrits dans l'ensemble des communes concernées. - 
Toutefois, une commune ne peut être contrainte à fusionner si la consultation fait apparaître que les deux tiers des 
suffrages exprimés représentant au moins la moitié des électeurs inscrits dans cette commune ont manifesté leur 
opposition au projet » ;  
2. Considérant que la commune requérante soutient qu'en prévoyant un référendum pour toutes les fusions de 
communes, les dispositions précitées sont contraires à la dernière phrase du troisième alinéa de l'article 72-1 de 
la Constitution qui autorise uniquement une consultation des électeurs en matière de modification des limites des 
collectivités territoriales ; qu'elles méconnaîtraient le principe de la souveraineté nationale en conférant à une 
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section du peuple un pouvoir de décision ; qu'elles porteraient atteinte au principe de libre administration des 
collectivités territoriales ;  
3. Considérant qu'aux termes de la dernière phrase du troisième alinéa de l'article 72-1 de la Constitution : « La 
modification des limites des collectivités territoriales peut également donner lieu à la consultation des électeurs 
dans les conditions prévues par la loi » ; qu'en tout état de cause, l'habilitation ainsi donnée au législateur n'institue 
pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le 
fondement de l'article 61-1 de la Constitution ;  
4. Considérant que la décision de procéder à la fusion de communes ne constitue pas un acte portant atteinte à la 
libre administration des collectivités territoriales ;  
5. Considérant qu'en tout état de cause, la décision de procéder à la fusion de communes à la suite d'une 
consultation des électeurs ne met en cause ni la définition de la souveraineté nationale ni les conditions de son 
exercice ;  
6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  

­ Décision n° 2010-107 QPC du 17 mars 2011 - Syndicat mixte chargé de la gestion du contrat urbain 
de cohésion sociale de l'agglomération de Papeete [Contrôle de légalité des actes des communes en 
Polynésie française] 

4. Considérant que le troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, relatif aux collectivités territoriales de la 
République, dispose : « Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des 
conseils élus et disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences » ; qu'aux termes de 
son dernier alinéa : « Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de 
chacun des membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect 
des lois » ;  
5. Considérant que le paragraphe II de l'article 8 de l'ordonnance du 5 octobre 2007 maintient provisoirement, 
pour les délibérations du conseil municipal des communes de la Polynésie française, le régime de contrôle 
administratif qui était applicable, avant l'entrée en vigueur de la loi du 2 mars 1982 susvisée, aux délibérations du 
conseil municipal ; qu'en vertu du paragraphe III de l'article 7 de la même ordonnance, ce régime n'est maintenu 
que si les communes n'ont pas demandé à être soumises, par anticipation, au régime de contrôle de légalité institué 
par la loi du 2 mars 1982 ; qu'il prend fin le 31 décembre 2011 ; que, dans ces conditions, en tant qu'elles sont 
applicables aux délibérations du conseil municipal des communes de la Polynésie française, les dispositions 
contestées ne sont pas contraires à la libre administration des collectivités territoriales ; qu'en outre, elles ne portent 
atteinte à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ;  
6. Considérant que les dispositions du paragraphe II, en tant qu'elles sont rendues applicables aux arrêtés du maire 
par le paragraphe IV, autorisent le haut-commissaire de la République à déclarer, à toute époque, nuls de droit les 
arrêtés du maire ; que, par la généralité des pouvoirs de contrôle ainsi conférés au représentant de l'État sur les 
actes du maire quelles que soient leur nature et leur portée, ces dispositions privent de garanties suffisantes 
l'exercice de la libre administration des communes de la Polynésie française ; que, par voie de conséquence, les 
trois premiers alinéas du paragraphe IV précités doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2017-633 QPC du 2 juin 2017 - Collectivité territoriale de la Guyane [Rémunération 
des ministres du culte en Guyane] 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe de libre administration des collectivités territoriales : 
14. En vertu de l'article 72 de la Constitution, si les collectivités territoriales « s'administrent librement par des 
conseils élus », chacune d'elles le fait « dans les conditions fixées par la loi ». Si le législateur peut, sur le 
fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les collectivités territoriales ou leurs groupements à 
des obligations, ou les soumettre à des interdictions, c'est à la condition, notamment, que les unes et les autres 
répondent à des fins d'intérêt général. 
15. Compte tenu de la faible importance des dépenses mises à la charge de la collectivité territoriale de la Guyane 
sur le fondement des dispositions contestées, ces dernières ne restreignent pas la libre administration de cette 
collectivité au point de méconnaître l'article 72 de la Constitution. Le grief tiré de la méconnaissance du principe 
de libre administration doit donc être écarté. 

­ Décision n° 2017-752 DC du 8 septembre 2017 - Loi pour la confiance dans la vie politique 
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. En ce qui concerne les articles 15, 16 et 17 : 
42. Le troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution dispose que, dans les conditions prévues par la loi, les 
collectivités territoriales s'administrent librement « par des conseils élus ». 
43. D'une part, pour les raisons énoncées au paragraphe 30, l'interdiction d'employer un membre de sa famille 
comme membre de son cabinet prévue par les articles 15, 16 et 17 en ce qui concerne une autorité territoriale, le 
maire d'une commune de la Nouvelle-Calédonie ou de la Polynésie française et le président d'un groupement de 
communes de ces collectivités, ne méconnaît pas le troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution.  
44. D'autre part, ces mêmes dispositions constitutionnelles ne font pas obstacle à ce que ces articles soumettent 
ces personnes à l'obligation de déclarer à la Haute autorité pour la transparence de la vie publique les membres de 
leur famille employés au sein de leur cabinet ni à ce que cette autorité se prononce sur l'existence d'un conflit 
d'intérêts résultant de cette situation. En revanche, pour les raisons énoncées au paragraphe 32, en confiant à cette 
autorité le pouvoir d'adresser une injonction pour faire cesser cette situation, le législateur a méconnu le troisième 
alinéa de l'article 72 de la Constitution. Dès lors, l'avant-dernier alinéa du 2° du paragraphe I de l'article 15 et les 
mots « et IV » figurant au dernier alinéa de ce 2°, l'avant-dernier alinéa du 1° de l'article 16 et les mots « et III » 
figurant au dernier alinéa de ce 1°, l'avant-dernier alinéa du 2° de l'article 17 et les mots « et IV » figurant au 
dernier alinéa de ce 2° sont contraires à la Constitution.  
45. Le reste des articles 15, 16 et 17, pour les raisons énoncées précédemment, ne méconnaissent pas le principe 
d'égalité. Ils ne méconnaissent pas non plus le principe de la séparation des pouvoirs, le droit pour chacun d'obtenir 
un emploi, la liberté contractuelle, la liberté du mariage, le droit au respect de la vie privée, ni aucune autre 
exigence constitutionnelle. Ils sont conformes à la Constitution. 

­ Décision n° 2017-753 DC du 8 septembre 2017 - Loi organique pour la confiance dans la vie 
politique 

– Sur les articles 25 et 26 : 
72. Les articles 25 et 26, qui modifient les statuts de la Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie française, prévoient 
des dispositions similaires à celles figurant aux articles 11, 14, 15, 16 et 17 de la loi pour la confiance dans la vie 
politique pour le président du Congrès de Nouvelle-Calédonie, le président et les membres du gouvernement de 
Nouvelle-Calédonie, les présidents des assemblées de province, le président de la Polynésie française et les 
membres de son gouvernement et le président de l'assemblée de la Polynésie française.  
73. Ces dispositions, qui ont été introduites par voie d'amendement en première lecture à l'Assemblée nationale, 
sont prises sur le fondement des articles 74 et 77 de la Constitution. Toutefois, elles ont pour objet de transposer 
à la Nouvelle-Calédonie et à la Polynésie française, en les adaptant, des dispositions de la loi pour la confiance 
dans la vie politique. En outre, elles ne sont pas dépourvues de lien indirect avec les dispositions du projet de loi 
organique déposé sur le bureau du Sénat. Ces dispositions ont été adoptées selon une procédure conforme à la 
Constitution.  
74.  Pour les raisons énoncées au paragraphe 44 de la décision du Conseil constitutionnel du 8 septembre 2017 
mentionnée ci-dessus, les avant-derniers alinéas des 1°, 2° et 3° de l'article 25 et les mots « et le présent IV » 
figurant aux derniers alinéas de ces mêmes 1°, 2° et 3°, qui méconnaissent les articles 72 et 77 de la Constitution, 
sont donc contraires à la Constitution. Il en est de même des avant-derniers alinéas des 1° et 2° de l'article 26 et 
des mots « et le présent IV » figurant aux derniers alinéas de ces mêmes 1° et 2°. Le reste des articles 25 et 26 est 
conforme à la Constitution.  

­ Décision n° 2018-727 QPC du 13 juillet 2018 - Commune de Ploudiry [Régime indemnitaire de la 
fonction publique territoriale] 

[…] 
4. L'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre 
administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources. En vertu du troisième 
alinéa de l'article 72 de la Constitution, « dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent 
librement par des conseils élus ». 
5. Si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les collectivités 
territoriales ou leurs groupements à des obligations et à des charges, c'est à la condition que celles-ci répondent à 
des exigences constitutionnelles ou concourent à des fins d'intérêt général, qu'elles ne méconnaissent pas la 
compétence propre des collectivités concernées, qu'elles n'entravent pas leur libre administration et qu'elles soient 
définies de façon suffisamment précise quant à leur objet et à leur portée. 
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6. En vertu du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984, les collectivités territoriales ne peuvent 
établir de régimes indemnitaires en faveur de leurs agents que « dans la limite de ceux dont bénéficient les 
différents services de l'État ». Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État que, lorsque les services 
de l'État servant de référence bénéficient d'un régime indemnitaire tenant compte, pour une part, des conditions 
d'exercice des fonctions et, pour l'autre part, de l'engagement professionnel des agents, les collectivités territoriales 
qui décident de mettre en place un régime indemnitaire tenant compte de l'un seulement de ces éléments sont 
tenues, en vertu des dispositions contestées, de prévoir également une part correspondant au second élément. 
7. En premier lieu, les dispositions contestées visent à garantir une certaine parité entre le régime indemnitaire 
applicable aux agents de l'État et celui applicable aux agents des collectivités territoriales. En les adoptant, le 
législateur a entendu contribuer à l'harmonisation des conditions de rémunération au sein des fonctions publiques 
étatique et territoriale et faciliter les mobilités en leur sein ou entre elles deux. Ce faisant, il a poursuivi un objectif 
d'intérêt général.  
8. En second lieu, les collectivités territoriales qui décident de mettre en place un tel régime indemnitaire 
demeurent libres de fixer les plafonds applicables à chacune des parts, sous la seule réserve que leur somme ne 
dépasse pas le plafond global des primes octroyées aux agents de l'État. Elles sont également libres de déterminer 
les critères d'attribution des primes correspondant à chacune de ces parts. 
9. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative, 
ne méconnaissent pas le principe de libre administration des collectivités territoriales. La dernière phrase du 
premier alinéa de l'article 88 de la loi  du 26 janvier 1984, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doit être déclarée conforme à la Constitution. 
 

2.2. Application en Nouvelle-Calédonie sur le fondement de l’article 74 de la 
Constitution 

­ Décision n° 79-104 DC du 23 mai 1979 - Loi modifiant les modes d'élection de l'Assemblée 
territoriale et du Conseil de gouvernement du territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
et définissant les règles générales de l'aide technique et financière contractuelle de l'État 

Sur les deux demandes des sénateurs :  
7. Considérant que les auteurs de chacune de ces deux demandes soutiennent que l'article 8-I de la loi soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel est contraire à la séparation des pouvoirs législatif et exécutif institués par la 
Constitution et, plus spécialement, à ses articles 20, 21, 34, 37 et 72, dans la mesure où la dissolution de 
l'assemblée territoriale et du conseil du gouvernement est prononcée par la loi elle-même au lieu de l'être par 
décret en conseil des ministres ; qu'en outre, la disposition de cet article 8-I relative à l'assemblée territoriale 
n'ayant pas été soumise à l'avis de celle-ci est contraire à l'article 74 de la Constitution ;  
8. Considérant que l'article 8-I a pour objet de préciser la date et les modalités d'entrée en vigueur de la réforme 
des modes d'élection de l'assemblée territoriale et du conseil de gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ; qu'il 
prévoit, notamment, que les élections renouvelant l'assemblée territoriale auront lieu dans les soixantes jours qui 
suivront la promulgation de la loi et que les fonctions des conseillers de gouvernement élus le 14 novembre 1978 
prendront fin à la date de cette promulgation ;  
9. Considérant, d'une part, que, si les dispositions ainsi arrêtées ont pour effet de mettre fin implicitement pour 
l'assemblée territoriale et explicitement pour le conseil de gouvernement au mandat des membres de ces deux 
institutions, elles ne sauraient être regardées comme prononçant une dissolution tant en raison des termes mêmes 
dans lesquels elles sont rédigées que des règles qu'elles définissent pour le renouvellement de ces deux institutions, 
règles qui diffèrent sur plusieurs points de celles applicables en cas de dissolution ; qu'elles s'analysent, en 
définitive, comme une mesure d'abréviation du mandat de l'assemblée territoriale et du conseil de gouvernement 
dont la durée est fixée par la loi et ne peut être modifiée qu'en la même forme ; qu'en tirant les conséquences, au 
regard du mandat des membres de cette assemblée et de ce conseil, d'une entrée en application immédiate du 
nouveau régime électoral, le législateur n'a donc fait qu'user des pouvoirs qui lui appartiennent de fixer les 
conditions de mise en vigueur des règles qu'il édicte ; que, dès lors, il n'a méconnu ni le principe de la séparation 
des pouvoirs, ni les dispositions constitutionnelles qui le mettent en oeuvre ou qui consacrent la libre 
administration des collectivités territoriales ;  
10. Considérant, d'autre part, que, n'étant pas de nature réglementaire, les dispositions de l'article 8-I n'entrent pas 
dans le champ d'application des règles des articles 34 et 37 de la Constitution sur la répartition des compétences 
entre la loi et le règlement ;  
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11. Considérant, enfin, que l'article 8-I, qui est issu d'un amendement, n'avait pas, comme il a été dit ci-dessus, à 
être soumis pour avis à l'assemblée territoriale en vertu de l'article 74 de la Constitution ;  
12. Considérant, qu'en l'espèce, il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question 
de conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen, 
 

3. Sur le contrôle du respect des exigences de l’article 77 de la Constitution 

­ Décision n° 99-410 DC du 15 mars 1999 - Loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie 

- SUR LES NORMES DE RÉFÉRENCE ET L'ÉTENDUE DU CONTRÔLE EXERCÉ PAR LE CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL SUR LA LOI ORGANIQUE PRÉVUE À L'ARTICLE 77 DE LA CONSTITUTION : 
3. Considérant, en premier lieu, que rien ne s'oppose, sous réserve des prescriptions des articles 7, 16 et 89 de la 
Constitution, à ce que le pouvoir constituant introduise dans le texte de la Constitution des dispositions nouvelles 
qui, dans les cas qu'elles visent, dérogent à des règles ou principes de valeur constitutionnelle, ces dérogations 
pouvant n'être qu'implicites ; que tel est le cas en l'espèce ; qu'il résulte en effet des dispositions du premier alinéa 
de l'article 77 de la Constitution que le contrôle du Conseil constitutionnel sur la loi organique doit s'exercer non 
seulement au regard de la Constitution, mais également au regard des orientations définies par l'accord de 
Nouméa, lequel déroge à un certain nombre de règles ou principes de valeur constitutionnelle ; que, toutefois, de 
telles dérogations ne sauraient intervenir que dans la mesure strictement nécessaire à la mise en oeuvre de l'accord 
; 
4. Considérant, en deuxième lieu, qu'en raison de ce changement des circonstances de droit, il y a lieu, pour le 
Conseil constitutionnel, de procéder à l'examen de l'ensemble des dispositions de la loi organique, alors même 
que certaines d'entre elles ont une rédaction ou un contenu identique à ceux de dispositions antérieurement 
déclarées conformes à la Constitution par le Conseil constitutionnel ou figurant dans la loi n°88-1028 du 9 
novembre 1988 portant dispositions statutaires et préparatoires à l'autodétermination de la Nouvelle-Calédonie en 
1998, adoptée par le peuple français à la suite d'un référendum ; 
 

­ Décision n° 2004-500 DC du 29 juillet 2004 - Loi organique relative à l'autonomie financière des 
collectivités territoriales 

. En ce qui concerne les provinces de la Nouvelle-Calédonie :  
6. Considérant que, par les décisions du 15 mars 1999 susvisées, le Conseil constitutionnel a jugé que les 
assemblées de provinces étaient au nombre des institutions de la Nouvelle-Calédonie et que leurs règles 
d'organisation et de fonctionnement relevaient de la loi organique prévue à l'article 77 de la Constitution ; que, 
par suite, si les provinces de la Nouvelle-Calédonie sont des collectivités territoriales de la République, elles n'en 
sont pas moins régies par les dispositions du titre XIII de la Constitution ; qu'il s'ensuit que l'article 72-2 de la 
Constitution ne leur est pas applicable de plein droit ;  
7. Considérant que, s'il était loisible au législateur organique, compétent en application de l'article 77 de la 
Constitution, d'étendre aux institutions de la Nouvelle-Calédonie des dispositions du titre XII applicables à 
l'ensemble des autres collectivités territoriales de la République, c'était à la double condition que cette extension 
ne soit pas contraire aux orientations de l'accord signé à Nouméa le 5 mai 1998, auxquelles le titre XIII de la 
Constitution confère valeur constitutionnelle, et qu'elle recueille l'avis préalable de l'assemblée délibérante de la 
Nouvelle Calédonie comme l'exige l'article 77 de la Constitution ; que cette consultation n'a pas eu lieu ; qu'il 
s'ensuit que la mention des mots « les provinces de la Nouvelle-Calédonie, » au 3° de l'article L.O. 1114-1 du 
code général des collectivités territoriales est contraire à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2007-547 DC du 15 février 2007 - Loi organique portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l'outre-mer 

- Sur l'article 77 de la Constitution : 
63. Considérant qu'en vertu de l'article 77 de la Constitution, la loi organique, prise après avis de l'assemblée 
délibérante de la Nouvelle-Calédonie, détermine, pour assurer l'évolution de la Nouvelle-Calédonie dans le respect 
des orientations définies par l'accord de Nouméa, les modalités de sa mise en oeuvre ; que constituent de telles 
modalités, dès lors qu'elles conditionnent l'exercice des compétences de l'état et des institutions de la Nouvelle-
Calédonie, les conditions dans lesquelles les lois et règlements sont applicables dans cette collectivité ; 
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64. Considérant que le III de l'article 16 de la présente loi insère dans la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 
relative à la Nouvelle-Calédonie un article 6-1 relatif aux modalités d'entrée en vigueur locale des lois et 
règlements ; qu'il prévoit, en particulier, que « les lois et, lorsqu'ils sont publiés au Journal officiel de la République 
française, les actes administratifs entrent en vigueur en Nouvelle-Calédonie à la date qu'ils fixent ou, à défaut, le 
dixième jour qui suit leur publication au Journal officiel de la République française. . . » ; que, comme il a été dit 
au considérant 42, un tel délai de dix jours ne saurait s'appliquer aux textes qui, en raison de leur objet, sont 
nécessairement destinés à régir l'ensemble du territoire de la République et qui, sauf mention contraire, entrent en 
vigueur le lendemain de leur publication ; que, sous cette réserve, les dispositions précitées ne sont pas contraires 
à la Constitution ; 
65. Considérant qu'ont un caractère organique, par elles-mêmes ou du fait de leur inséparabilité de dispositions 
organiques, toutes les dispositions de la présente loi, 

­ Décision n° 2009-587 DC du 30 juillet 2009 - Loi organique relative à l'évolution institutionnelle de 
la Nouvelle-Calédonie et à la départementalisation de Mayotte 

. En ce qui concerne les modalités de transfert de compétences : 
7. Considérant, en premier lieu, que l'article 8 insère dans la loi organique du 19 mars 1999 un article 55-1 ; qu'il 
définit les modalités particulières de compensation des charges d'investissement engagées par la Nouvelle-
Calédonie pour exercer sa compétence relative à l'enseignement public du second degré et à l'enseignement privé 
; qu'il prévoit, en particulier, que " l'État assure, jusqu'à leur terme, le financement des opérations de réalisation 
des lycées d'enseignement général, technique et professionnel du Mont-Dore et de Pouembout qu'il a engagées 
avant que le transfert ne soit effectif " ; qu'il résulte des 2° et 3° du III de l'article 21 et de l'article 26 de la loi 
organique du 19 mars 1999 que la compétence susmentionnée doit être transférée au cours de la période 
correspondant au mandat du Congrès commençant en 2009 ; qu'il suit de là que les dispositions précitées sont 
sans effet sur la date du transfert de cette compétence ; que, sous cette réserve, l'article 8 n'est pas contraire à la 
Constitution ; 
8. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 11 complète l'article 59 de la loi organique du 19 mars 1999 ; qu'il 
prévoit que le Gouvernement présente à la commission consultative d'évaluation des charges prévue par l'article 
55 de ladite loi organique un bilan de l'évolution des emplois de l'État entre le transfert des compétences et la fin 
de la mise à disposition des personnels correspondants ; qu'il ne relève pas du domaine de la loi organique défini 
par l'article 77 précité de la Constitution ; que, par suite, il n'a pas le caractère organique ; 
9. Considérant, enfin, que l'article 12 de la loi organique insère dans la loi organique du 19 mars 1999 un article 
59-1 dont le troisième alinéa dispose : " Dans un délai de cinq ans à compter de l'adoption de la loi du pays prévue 
à l'article 26, une convention passée entre le haut-commissaire et le président du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie fixe les modalités de la mise à disposition prévue à l'alinéa précédent. En l'absence de convention 
conclue dans le délai précité, un décret en Conseil d'État fixe ces modalités. Un décret en Conseil d'État, pris sur 
proposition du Congrès à la majorité de ses membres, fixe le terme de cette mise à disposition et les modalités du 
transfert de ces personnels, après avis de la commission consultative d'évaluation des charges prévue à l'article 55 
" ; 
10. Considérant qu'aux termes du point 3 de l'accord de Nouméa : " Les compétences détenues par l'État seront 
transférées à la Nouvelle-Calédonie dans les conditions suivantes : - certaines seront transférées dès la mise en 
oeuvre de la nouvelle organisation politique ; - d'autres le seront dans des étapes intermédiaires ; - d'autres seront 
partagées entre l'État et la Nouvelle-Calédonie ; - les dernières, de caractère régalien, ne pourront être transférées 
qu'à l'issue de la consultation mentionnée au 5... L'État participera pendant cette période à la prise en charge 
financière des compétences transférées. Cette compensation financière sera garantie par la loi constitutionnelle " 
; qu'en vertu de l'article 77 précité de la Constitution, il appartient à la loi organique de fixer " les compétences de 
l'État qui seront transférées, de façon définitive, aux institutions de la Nouvelle-Calédonie, l'échelonnement et les 
modalités de ces transferts, ainsi que la répartition des charges résultant de ceux-ci " ; 
11. Considérant que le législateur organique pouvait décider que la participation de l'État à la prise en charge des 
dépenses relatives aux personnels rémunérés sur le budget de l'État au titre de l'exercice des compétences 
transférées en matière d'enseignement prendrait la forme d'une mise à disposition gratuite et globale de ces 
personnels à la Nouvelle-Calédonie ; que, s'il était mis un terme à cette mise à disposition, l'État serait tenu de 
participer financièrement à la prise en charge de ces dépenses dans les conditions de droit commun fixées par la 
loi organique ; que, toutefois, le législateur organique ne pouvait, sans méconnaître l'article 77 de la Constitution 
et les orientations de l'accord de Nouméa, subordonner à une proposition du Congrès le décret en Conseil d'État 
fixant le terme de cette mise à disposition et les modalités du transfert des personnels ; qu'il s'ensuit que les mots 
: " , pris sur proposition du Congrès à la majorité de ses membres, " sont contraires à la Constitution ; 



35 
 

­ Décision n° 2013-678 DC du 14 novembre 2013 - Loi organique portant actualisation de la loi 
organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie 

- SUR LA RÉPARTITION DES COMPÉTENCES ENTRE L'ÉTAT, LA NOUVELLE-CALÉDONIE ET LES 
PROVINCES :  
5. Considérant, en premier lieu, que le paragraphe I de l'article 1er insère un article 27-1 dans la loi organique du 
19 mars 1999 afin de conférer à la Nouvelle-Calédonie, dans les domaines relevant de la compétence de la loi du 
pays, la faculté de créer des autorités administratives indépendantes aux fins d'exercer des missions de régulation 
et de leur attribuer les pouvoirs de prendre les décisions, même réglementaires, de prononcer les sanctions 
administratives, de procéder aux investigations et de régler des différends, nécessaires à l'accomplissement de 
leurs missions ;  
6. Considérant que la création d'autorités administratives indépendantes en Nouvelle-Calédonie relève de la 
compétence de la loi du pays, en vertu du 13° introduit dans l'article 99 de la loi organique du 19 mars 1999 par 
le paragraphe III de l'article 1er ; que la création de telles autorités est limitée aux missions de régulation dans un 
domaine relevant des compétences de la loi du pays ; qu'en prévoyant une compétence du législateur du pays pour 
en décider, les dispositions de l'article 1er ne méconnaissent aucune exigence constitutionnelle ;  
7. Considérant que le troisième alinéa de l'article 27-1 prévoit en particulier que les missions de ces autorités 
administratives indépendantes s'exercent « sans préjudice des compétences dévolues à l'État par les 1° et 2° du I 
de l'article 21 » de la loi organique du 19 mars 1999, qui comprennent notamment la matière des « garantie des 
libertés publiques » et celle de la « justice » ; que, dans ces conditions, l'habilitation du législateur du pays de la 
Nouvelle-Calédonie à créer des autorités administratives indépendantes respecte l'accord de Nouméa qui, dans 
son point 3.3, stipule que la justice et l'ordre public restent de la compétence de l'État jusqu'à la nouvelle 
organisation politique résultant de la consultation des populations intéressées prévue au cours du mandat du 
congrès de la Nouvelle-Calédonie commençant en 2014 ;  
8. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre de 
prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être respectés 
le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute 
sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de 
nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité 
découlant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
9. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa de l'article 27-1 inséré dans la loi organique du 19 mars 
1999 par le paragraphe I de l'article 1er prévoient que la composition et les modalités de désignation des membres 
d'une autorité administrative indépendante de la Nouvelle-Calédonie doivent être de nature à assurer 
l'indépendance de cette autorité ; qu'elles instaurent des incompatibilités et fixent les conditions dans lesquelles 
l'autorité peut mettre fin au mandat d'un de ses membres ; que les dispositions du quatrième alinéa de l'article 27-
1 prévoient des règles d'autonomie budgétaire et de contrôle des comptes de ces autorités ; que l'article 93-1 inséré 
dans la loi organique du 19 mars 1999 par le paragraphe II de l'article 1er détermine les conditions de nomination 
des membres de ces autorités et subordonne cette nomination à une audition publique du candidat proposé par le 
gouvernement et à une approbation du congrès par un avis adopté à la majorité des trois cinquièmes des suffrages 
exprimés ; que ces dispositions, qui ont pour objet de contribuer à assurer le respect des principes d'indépendance 
et d'impartialité par des autorités de nature non juridictionnelle auxquelles la loi du pays peut attribuer le pouvoir 
de prononcer des sanctions ayant le caractère d'une punition, ne méconnaissent aucune exigence constitutionnelle 
;  
10. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'article 1er est conforme à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2014-392 QPC du 25 avril 2014 - Province Sud de Nouvelle-Calédonie [Loi adoptée par 
référendum - Droit du travail en Nouvelle-Calédonie] 

- SUR LA CONSTITUTIONNALITÉ DES DISPOSITIONS CONTESTÉES :  
11. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, « dans les 
conditions prévues par la loi », les collectivités territoriales « s'administrent librement par des conseils élus » ; 
que les institutions de la Nouvelle-Calédonie sont régies par les dispositions du titre XIII de la Constitution ; qu'il 
s'ensuit que l'article 72 ne leur est pas applicable de plein droit ;  
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12. Considérant qu'en vertu de l'article 76 de la Constitution, « les populations de la Nouvelle-Calédonie sont 
appelées à se prononcer avant le 31 décembre 1998 sur les dispositions de l'accord signé à Nouméa le 5 mai 1998 
et publié le 27 mai 1998 au Journal officiel de la République française » ; qu'en vertu de son article 77, « après 
approbation de l'accord lors de la consultation prévue à l'article 76, la loi organique, prise après avis de l'assemblée 
délibérante de la Nouvelle-Calédonie, détermine, pour assurer l'évolution de la Nouvelle-Calédonie dans le respect 
des orientations définies par cet accord et selon les modalités nécessaires à sa mise en oeuvre. . .- les règles 
d'organisation et de fonctionnement des institutions de la Nouvelle-Calédonie. . . » ; qu'aux termes de l'article 3 
de la loi organique du 19 mars 1999 susvisée prise en application de l'article 77 de la Constitution : « Les provinces 
et les communes de la Nouvelle-Calédonie sont des collectivités territoriales de la République. Elles s'administrent 
librement par des assemblées élues au suffrage universel direct, dans les conditions prévues au titre V en ce qui 
concerne les provinces » ; que par ces dispositions, le législateur organique a, ainsi qu'il lui était loisible de le 
faire, étendu aux institutions de la Nouvelle-Calédonie des dispositions du titre XII applicables à l'ensemble des 
autres collectivités territoriales de la République, sans que cette extension soit contraire aux orientations de 
l'accord signé à Nouméa le 5 mai 1998 auxquelles le titre XIII confère valeur constitutionnelle ;  
13. Considérant que, selon les dispositions contestées, telles qu'interprétées par la jurisprudence constante du 
Tribunal des conflits, les agents contractuels recrutés par une personne publique en Nouvelle-Calédonie ne sont 
pas soumis à un statut de droit public ; que ces dispositions n'ont pas pour effet de priver les autorités territoriales 
de Nouvelle-Calédonie de la faculté de recruter librement des collaborateurs de cabinet ; qu'elles n'ont pas 
davantage pour effet de priver ces autorités de la faculté de mettre fin aux fonctions de ces collaborateurs dans les 
conditions prévues par la loi ; que, par suite, elles ne méconnaissent pas le principe de la libre administration des 
collectivités territoriales de la Nouvelle-Calédonie ;  
14. Considérant, en second lieu, qu'en prévoyant des règles particulières applicables aux agents contractuels 
recrutés par une personne publique en Nouvelle-Calédonie, qui diffèrent des règles de droit commun, le législateur 
n'a pas méconnu le principe d'égalité devant la loi ;  
 

­ Décision n° 2016-6 LP du 16 juin 2016 - Loi du pays portant création du code agricole et pastoral 
de Nouvelle-Calédonie et relative aux baux ruraux 

1. Le 14 janvier 2016, le congrès de la Nouvelle-Calédonie a adopté une loi du pays portant création du code 
agricole et pastoral de Nouvelle-Calédonie et relative aux baux ruraux. À la demande du haut-commissaire, et 
conformément aux articles 103 et 104 de la loi organique du 19 mars 1999 mentionnée ci-dessus, ce texte a fait 
l'objet d'une nouvelle délibération, intervenue le 7 avril 2016. L'auteur de la saisine conteste la conformité à la 
Constitution de l'article Lp. 450 du code agricole et pastoral de Nouvelle-Calédonie créé par l'article 1er de la loi 
déférée. 
2. L'article Lp. 450 du code agricole et pastoral de Nouvelle-Calédonie, relatif au droit de préemption du preneur 
à bail rural, prévoit : « Le droit de préemption s'exerce nonobstant toutes clauses contraires. 
              « S'il n'a été fait usage par le preneur de son droit de préemption, il peut être exercé les droits de 
préemption établis par les textes en vigueur, notamment au profit de l'État, de la Nouvelle-Calédonie, des 
collectivités territoriales et des établissements publics. 
« Il ne peut en aucun cas être cédé ».  
3. Les présidents des assemblées des provinces Nord et des îles Loyauté soutiennent que le point 1.4 des 
orientations de l'accord de Nouméa confère une protection constitutionnelle au droit de préemption établi au profit 
de l'agence de développement rural et d'aménagement foncier (ADRAF). Dès lors, les dispositions contestées, qui 
prévoient que le droit de préemption du preneur à bail rural a priorité sur le droit de préemption établi au profit de 
cette agence, méconnaîtraient la protection constitutionnelle de ce dernier.  
4. En premier lieu, en fixant les conditions dans lesquelles s'exerce un droit de préemption des terres agricoles 
données à bail rural au profit du preneur à bail, les dispositions contestées sont intervenues dans une matière 
relevant du domaine de la loi du pays tel qu'il résulte de l'article 99 de la loi organique du 19 mars 1999.  
5. En second lieu, le contrôle du Conseil constitutionnel sur les lois du pays s'exerce non seulement au regard de 
la Constitution, mais également au regard des orientations définies par l'accord de Nouméa et des dispositions 
organiques prises pour leur application. 
6. La poursuite de la réforme foncière destinée à favoriser la constitution de terres coutumières et leur mise en 
valeur trouve son fondement constitutionnel dans les orientations de l'accord de Nouméa. Le quatrième alinéa du 
point 1.4 de cet accord dispose en effet : « La réforme foncière sera poursuivie. Les terres coutumières seront 
constituées des réserves, des terres attribuées aux "groupements de droit particulier local" et des terres qui seront 
attribuées par l'ADRAF pour répondre aux demandes exprimées au titre du lien à la terre. Il n'y aura plus ainsi 
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que les terres coutumières et les terres de droit commun. Des baux seront définis par le congrès, en accord avec 
le Sénat coutumier, pour préciser les relations entre le propriétaire coutumier et l'exploitant sur les terres 
coutumières. Les juridictions statuant sur les litiges seront les juridictions de droit commun avec des assesseurs 
coutumiers ».  
7. Il ressort de ces dispositions qu'il appartient au législateur de mettre en œuvre le principe de la poursuite de la 
réforme foncière en organisant notamment les conditions dans lesquelles l'agence de développement rural et 
d'aménagement foncier attribue des terres coutumières. En revanche, il n'en résulte aucune exigence 
constitutionnelle imposant au législateur de prévoir des modalités particulières d'acquisition de terres agricoles 
par cette agence. Par ailleurs, aucune exigence constitutionnelle n'interdit au législateur du pays de prévoir des 
règles de priorité entre les différents droits de préemption institués par une loi du pays ou par une loi. 
8. Dès lors, en instituant une primauté du droit de préemption du preneur à bail rural sur les autres droits de 
préemption, y compris sur le droit de préemption en faveur de l'agence de développement rural et d'aménagement 
foncier prévu par l'article 40 de la loi du 29 décembre 1990, les dispositions contestées ne méconnaissent aucun 
principe résultant des orientations de l'accord de Nouméa.  
9. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucune autre exigence 
constitutionnelle ni aucune autre disposition de la loi organique du 19 mars 1999, doivent être déclarées conformes 
à la Constitution.  
10. Il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, d'examiner d'office aucune question de conformité à la 
Constitution.  

­ Décision n° 2018-764 DC du 19 avril 2018 - Loi organique relative à l’organisation de la consultation 
sur l’accession à la pleine souveraineté de la Nouvelle-Calédonie 

1. La loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a été prise sur le fondement de l'article 77 de 
la Constitution.  
2. Aux termes des premier, quatrième, cinquième et dernier alinéas de cet article :  
« Après approbation de l'accord lors de la consultation prévue à l'article 76, la loi organique, prise après avis de 
l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie, détermine, pour assurer l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 
dans le respect des orientations définies par cet accord et selon les modalités nécessaires à sa mise en œuvre 
:  …« – les règles relatives à la citoyenneté, au régime électoral, à l'emploi et au statut civil coutumier ; 
« – les conditions et les délais dans lesquels les populations intéressées de la Nouvelle-Calédonie seront amenées 
à se prononcer sur l'accession à la pleine souveraineté. …  
« Pour la définition du corps électoral appelé à élire les membres des assemblées délibérantes de la Nouvelle-
Calédonie et des provinces, le tableau auquel se réfèrent l'accord mentionné à l'article 76 et les articles 188 et 
189 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie est le tableau dressé à 
l'occasion du scrutin prévu audit article 76 et comprenant les personnes non admises à y participer ». 
3. Il résulte des dispositions du premier alinéa de l'article 77 de la Constitution que le contrôle du Conseil 
constitutionnel sur la loi organique doit s'exercer non seulement au regard de la Constitution, mais également au 
regard des orientations définies par l'accord de Nouméa, lequel déroge à un certain nombre de règles ou principes 
de valeur constitutionnelle. Toutefois, de telles dérogations ne sauraient intervenir que dans la stricte mesure 
nécessaire à la mise en œuvre de l'accord. 
[…] 
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